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RAPPORT DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

 

1. GENERALITES SUR L'ENQUETE  
 

1.1 objet de l'enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

La société GSM a déposé une demande d’autorisation environnementale de projet de carrière. 

Elle a été soumise à enquête publique du 15 février au 17 mars 2021. 

Actuellement, la zone pressentie, classée naturelle (N), n’est pas compatible avec le développement de 

ce projet et ne permet pas la poursuite de l’étude du dossier en vue d’une décision préfectorale. 

 

Pour cette raison, un arrêté préfectoral (AP) portant prorogation du délai d’instruction de la demande 

d’autorisation environnementale de la société GSM jusqu’au 31 décembre 2021, a été diffusé le 20 mai 

2021. 

 

L'enquête publique a pour objet la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de la ville 

de La-Celle-Saint-Avant pour permettre la réalisation, sous réserve d’autorisation, d’un projet de 

carrière dans la zone.  

 

 

1.2 cadre juridique 

- code de l’environnement parties législative et réglementaire Articles L. 123-1 et suivants, Articles 

R. 123-1 et suivants 

- code de l’urbanisme parties législative et réglementaire  

o plan local d’urbanisme Articles L 132-1 et suivants, et R. 123-1 et suivants 

o mise en compatibilité L. 153-1 et suivants, en particulier L153-49 à L153-59, ainsi que les 

articles R102-1&2 , 103-1&2, 104-1,2 &8, R104-18 à 24, R 151-1 à 153-22 PLU   

- code minier version 2 mars 2017, en vigueur depuis le 21 août 1956  

   Nota : le code minier du 01 mars 2021 ne s’applique pas au vu la date de dépôt des dossiers. 

- Schéma régional des carrières(SRC) 

- Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(SRADDET) [incluant le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE)] 

- Schéma régional de cohérence écologique (SRCE)  

- Code général des collectivités territoriales  

- Code de la voirie routière 

- Code forestier 

- Arrêtés préfectoraux fixant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres du 26 

janvier 2016  

- Rapport d’enquête publique pour la demande d’autorisation environnementale de la société  GSM 

en vue d’exploiter une carrière située sur le territoire de la commune de La-Celle-Saint-Avant   

- Décision n° E 2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 

2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur, 

- Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), 

du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

 

- Dossier d’enquête associé comportant : 

 Présentation projet et justification intérêt général dont chapitre 3 évaluation environnementale, 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié_V21-01-2021 
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 Plan de zonage avant/ après 

 Examen conjoint et avis PPA 

 avis MRAE et réponse 

 code environnement  

 

Cartographie 

 IGN, Google Earth, Viamichelin et Géoportail, randozone 

 

 

1.3 cadre général 

Le département et la région Centre Val de Loire, voire, au sens large, étendue jusqu’à la région 

parisienne, est en déficit de matériaux de construction de type granulats, indépendamment du recours à 

des matériaux de substitution. 

 
 

Toutes les vallées du bassin de la Loire possèdent une ressource alluvionnaire conséquente.  

Il est donc logique, pour répondre aux besoins et déficits, que cette ressource puisse être utilisée au 

mieux, sous conditions en particulier environnementales, et dans le respect du schéma régional des 

carrières (SRC). 

La commune de La-Celle-Saint-Avant possède des gisements hors lit majeur des rivières. 

 

 

1.4 contexte communal et de proximité  

 

La commune de La-Celle-Saint-Avant tient probablement son nom d’un lieu de retraite ou refuge d'un 

saint mérovingien nommé Adventius. 

Au XIX ème siècle, dans les actes administratifs, le nom s'écrivait Selle-saint-Avant, signalant un 

relais de chevaux de selle ou indiquant une forme de butte. 

 
Atlas de La Selle St Avant (1833) placé sur un chevalet à l’entrée de la salle des mariages   
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C’est une commune rurale du Sud du département, en limite du département de la Vienne (86), 

arrondissement de Loches, canton de Descartes et communauté de communes Loches Sud Touraine.  

A une dizaine de kilomètres au sud de Sainte Maure de Touraine et une trentaine de Châtellerault (86), 

elle se situe sur ou non loin d’axes importants avec accès à proximité : voie ferrée Paris Bordeaux 

(gare de Port de Pile - sur le territoire de la commune), autoroute A 10 (Sainte Maure ~ 10 Km ou 

Châtellerault Nord ~ 25 – 30 km) et voire LGV (Châtellerault, Poitiers ou Saint Pierre des Corps), sans 

oublier la départementale 910 (ex RN 10). 

 

         
  Viamichelin       

 

Sur le plan topographique, le territoire est orienté Nord-Est Sud-Ouest allant de 102 m d'altitude au 

Nord Est à une quarantaine de mètres en bord de Creuse. 

Il est très faiblement vallonné, ouvert dans la partie Nord – Nord-Est, propice aux grandes 

exploitations agricoles et céréalières, plus boisé dans sa partie sud-ouest. 

 

Sur le plan hydrographique, la commune n’est traversée par aucune rivière à proprement parlé, à 

l’exception du ruisseau du Passoir (tracé bleu ci-dessous) qui prend sa source au sud du hameau des 

Ormeaux puis s’écoule en direction de l’Ouest – Nord-ouest, vers Nouâtre. L’Esves borde sa limite 

Est, la Creuse constitue sa limite sud (et limite départementale) sur environ 6 km. 

 

  
De 40 m à 102 m d’altitude (flèche rose)   géoportail   zone boisée sud ouest de la commune  

 

Depuis plusieurs décennies, la population est stable légèrement supérieure à 1000 habitants, les 

Cellois, sont aujourd’hui 1080. 

Pour une superficie de 17,8 km², la densité est de 60,7 habitants par km², donc faible mais dans la 

moyenne de la plupart des communes de ce type. 

  

Vienne (86) 
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La répartition1 par classe d’âge est comparable aux moyennes locales et nationales : 

 

16,9 % pour les moins de 15 ans, 12,6 % pour les 15-29, 17,3 pour les 30-45, 22,7 % pour les 45-60, 

19,3 % pour les 60-74 et 10,8 % pour les plus de 75. 

Les plus de 45 ans représentent plus de la moitié de la population. 

 

Plus des deux tiers des familles sont en couple (mariés 54 % ou concubinage 15 %). 

Les couples avec enfants (1 ou 2 principalement) représentent environ 40 % des familles, alors que les 

couples sans enfants plus de la moitié (52 %) et 8 % pour les familles monoparentales. 

La ville compte aussi une école primaire avec doubles niveaux. 

 

Pour l’emploi, les actifs sont principalement ouvriers (37,5 %) employés (34.6%) ou professions 

intermédiaires (14.5 %), 10 % artisans et chefs d’entreprise. 

Le chômage ~ 12,5 % semble y être légèrement supérieur à la moyenne nationale.  

 

Le nombre d’entreprises (micro entreprises inclus) est en augmentation régulière depuis 15 ans, il est 

passé de 40 à 65. Pour moitié ce sont soit des commerces soit des services à la personne. 

A noter 1 boulangerie, 1 boucherie, 1 librairie, 1 salon de coiffure, 4 garages automobiles, 4 

entreprises maçonnerie et 2 d’électricité. 

La mairie héberge une agence postale. 

 

A noter que la commune n’est pas adhérente au parc naturel régional « Loire Anjou Touraine » dont la 

limite, à proximité, est la Vienne.  

 

A noter la présence, dans la zone des Boires –pont saint , du site de la coopérative AGRIAL (agricole 

et agro-alimentaire), créée en 2009dans sa forme actuelle. C’est un site secondaire, le siège de la 

société se trouvant Caen. Son activité est le commerce de gros (commerce interentreprises) de céréales, 

de tabac non manufacturé, de semences et d'aliments pour le bétail. Auparavant, il y avait la 

coopérative agricole de Touraine (CAT) dont il reste les anciennes structures juste en fac. 

 Google earth 

 

1.5 Historique du projet   

 

La société GSM est installée sur la commune depuis le début des années 2000. Elle exploite d’autres 

carrières à proximité soit en Indre et Loire (Descartes, Parçay sur Vienne), soit dans la Vienne (Dangé 

Saint Romain, et 2 autres plus éloignées dans les environs de Poitiers). 

Le site actuel du Carroi Potet, à l’Est de la commune, possède aussi des installations de traitement des 

granulats et matériaux : lavage, concassage, etc. … .  

L’utilisation de cette installation est autorisée jusqu’en 2032, mais l’autorisation préfectorale 

d’extraction seulement jusqu’en 2025. 

Le gisement est en voie de tarissement, probablement dès 2024, c’est pourquoi GSM est à la recherche 

de solutions alternatives pour faire face aux besoins en matériaux de construction indispensables. 

Des études entreprises depuis plusieurs années l’ont conduite au site du projet aux lieux-dits : Pont 

Saint-Jean, les Boires et les Ecardeux à La-Celle-Saint-Avant. 

 

                                                 
1 Source site linternaute données 2018-2019  
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GSM a alors entamé en amont les démarches nécessaires en liaison avec toutes les parties prenantes 

concernées ou obligatoires pour obtenir une autorisation d’exploitation. Par exemple, elle a ainsi 

obtenu une autorisation pour l’implantation de piézomètres dans le secteur, dès 2018, afin de recueillir 

des données géolocalisées et récentes en vue de l’étude hydrogéologique et l’étude d’impact. 

Le projet a été présenté à la commune lors d’une réunion publique le 25 octobre 2019. 

La demande d’autorisation environnementale pour une durée d’exploitation de 25 ans, a été déposée en 

27 février 2020, dossier qui suit son cours en vue d’une décision préfectorale (actuellement en 

prorogation jusqu’au 31 décembre 2021). 

L’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale du projet a eu lieu du 15 

février au 17 mars, le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable le 14 avril 2021. Le dossier 

comportait une étude d'impact et l’avis de l’autorité environnementale. 

 

 

1.6 Finalité de l’enquête   

Vue la demande d’autorisation environnementale présentée par la société GSM en vue d’exploiter une 

carrière, la commune de La Celle-Saint-Avant souhaite mettre son PLU - plan de zonage - en 

adéquation pour permettre la réalisation d’une nouvelle carrière sur son territoire. 

Aujourd’hui la zone de projet pressentie est classée zone naturelle N. Ce classement ne permet donc 

pas la création d’une carrière à cet endroit, ni aux instances préfectorales de poursuivre l’étude de la 

demande déposée. 

L’enquête vise donc à mettre le plan local d’urbanisme de la commune en cohérence avec « la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle 

carrière sur le territoire de la commune ». 

A l’issue de l’enquête et au vu des rapport et avis du commissaire enquêteur, le conseil municipal 

délibérera et statuera sur cette modification. 

 

 

1.7 Zone à reclasser, zone du projet 

 

La zone du PLU à mettre en compatibilité est en fait le périmètre du site du projet GSM, d’une surface 

de 25 ha. Cette zone peut être assimilée à une friche agricole et forestière. 

 

Actuellement, elle est classée N naturelle. Elle inclut des parcelles forestières, des friches agricoles et 

une zone humide. Elle n’inclut aucune emprise NATURA 2000 ou ZNIEFF, ni zone de protection de 

captage d’eau.  
 

Sur le plan paysager compte tenu de la topographie des lieux et compte tenu de l’environnement dont 

la présence du site Agrial et la ligne SNCF, l’impact paysager sera minime. Vue du nord de zone, les 

buttes de stockage, les merlons et autres engins ne devraient guère dépasser la cime des arbres. Le 

défrichement ne devrait avoir pour seule incidence que le report de la ligne d’arbres de quelques 

dizaines de mètres. 

  
  Pont Saint-Jean vers ligne ferrée et site Agrial    vue les Boires depuis CR 46 vers le SUD 

                Hauteur approximative du merlon / tireté jaune 
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Les parcelles boisées ayant été régulièrement exploitées au cours des dernières décennies, y compris la 

parcelle d’acacias au centre, il n’existe pas ou peu d’arbr !es de plus de 30 ans. 

 

Sur le plan environnemental, l’étude d’impacts a révélé l’existence d’espaces de biodiversité de 

sensibilité « faible à moyenne » comportant cependant quelques secteurs à enjeu « fort » (station 

d’Ornithope comprimé et végétation prairiale par exemple). 

 

Elle inclut également une zone humide identifiée.  

Le gisement se trouve en limite de la nappe du Turonien. Une couche de marne et d’argile la sépare 

totalement de la nappe du Cénomanien (nappe de captage d’eau potable).  

Les activités d’extraction mécanique auront lieu en eau. 

 

Il existe des habitations à proximité. La plus proche rue de l’abattoir se trouve être de l’autre coté de la 

ligne SNCF. Les maisons le plus au Sud du hameau des Ormeaux se trouvent à environ 300 m. 

 

La zone est peu passante au niveau circulation, hormis la partie site Agrial et la zone de jardins. 

Le franchissement de la voie ferrée depuis le bourg en passage inférieur (sous la voie) limite la 

circulation des engins à grand gabarit (hauteur et largeur) y compris agricole. Cette situation impose 

souvent des trajets de contournement longs pour accéder à la zone par le Nord ou l’Ouest. 

Elle est aussi le lieu de promenades dominicales en famille.  

Le CR 42, limité à 6 tonnes, qui borde l’emprise au Nord, est emprunté par le chemin de grande 

randonnée GR 48. 

 

Ces données, et toute les données de l’étude d’impact, ont été prises en compte dans le cadre global du 

projet. L’impact est évité, réduit ou compensé.  

Nota : Les dérogations et autorisations ad hoc font partie intégrante de la demande environnementale 

du projet.  

 

A noter la présence sur l’emprise dans la frange des 10 m d’un réseau électrique enterré en limite nord 

ainsi que quelques pylônes électriques.  

Les mesures de précaution et de sécurité sont décrites dans le dossier projet. 
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La zone n’est pas concernée par le périmètre des monuments historiques. 

Toutefois, il convient de noter la présence de vestiges « préhistoriques » (identifiés hallstattiens – âge 

de bronze) à environ 400 ou 500 m au sud de la zone (sous réserve de localisation correcte). Une 

tombe à incinération hallstattienne et 3 autres emplacements référencés (cf. croquis et carte ci-dessous) 

vraisemblablement mis à jour du fait de l’exploitation précédente de carrières à ces endroits. 

La région est riche en vestiges des époques paléolithiques et néolithiques (musée du Grand Pressigny). 

 

   
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933684/document      carte géoportail 

 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933864/document A, incinération hallstattienne ; B, poterie du 

Bronze ; C, inhumation d'époque indéterminée ; D, campement magdalénien et traces d'un passage des 

Champs d'Urnes. 

Dans tous les cas, la zone de projet pourrait être soumise à un diagnostic archéologique préventif, 

démarche normale dans le déroulement de ce type de projet. 

 

A noter également, la présence d’un ancien « dépôt d’amiante Pont Saint‐Jean2 » (activité terminée) 

répertorié dans les documents constituant le PLU en vigueur.  

                                                 
2 Notice de présentation et Diagnostic : 

Trois anciennes décharges ont été identifiées sur la commune. Il convient de les préserver de toute urbanisation : 

� une décharge brute à la Folie [extrême nord commune], 

� le dépôt d’amiante et de résine plastique de Monfort [En activité et partiellement en friche] 

� et le dépôt d’amiante Pont Saint‐Jean [activité terminée] 

Au regard de la pollution des sols des anciens sites de dépôt de la société Everitube, les arrêtés préfectoraux n°8898 du 8 

novembre 2010 et n°18897 du 22 mars 2011 instaurent une servitude d’utilité publique interdisant toutes constructions ou 

occupations des terrains pour des activités à usage sensible (habitation, école, culture des sols, élevage...). 

A 
B 

C 

D 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01933864/document
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2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE 
 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur  

Monsieur Jean-Jacques LECLERC a été désigné comme commissaire enquêteur, par décision n° E 

2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021  
 

 

2.2 Décision d'ouverture d'enquête 

La décision d’ouverture d’enquête a été prise par M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, 

par arrêté n° 20-2021 du 31 mai 2021, prescrivant l’enquête publique relative à la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière. 

 

 

2.3 Modalités d'organisation de l'enquête 

Conformément au code de l’environnement et du code de l’urbanisme, l’organisation de l'enquête est 

du ressort de la municipalité de La-Celle-Saint-Avant. 

Les modalités de l’enquête : rédaction de l’arrêté, de l’avis, modalités de publicité et d’affichage, 

organisation matérielle et dates des permanences, etc... ont été arrêtées en concertation entre les 

services de la mairie et le commissaire enquêteur. 

 

 

2.4 Dates et durée de l'enquête 

L’enquête, d’une durée de 31 jours, a été initialement envisagée du 15 juin au 15 juillet, mais ce 

créneau a été décalé pour permettre la diffusion des avis dans les journaux d’annonces légales, dans les 

délais fixés par le code de l’environnement.  

L'enquête s'est déroulée du 21 juin à 8 heures 30 au 21 juillet 2020 à 17 heures 30 inclus durant les 

horaires normaux d’ouverture des bureaux de la mairie au public.  

 

 

2.5 Organisation des permanences  

Le principe a été de réaliser les permanences durant les horaires d’ouverture de la mairie. 

La première et la dernière permanences coïncidaient aux ouverture et clôture de l’enquête.  

Deux permanences intermédiaires ont eu lieu en matinée et après midi en milieu de semaine. 

Les modalités pratiques de détail ont été arrêtées directement avec les services de la mairie (Mme 

Marie-Hélène HERBELIN).  

 

Les permanences ont eu lieu dans la salle des mariages, au rez de chaussée de la mairie. Les personnes 

à mobilité réduite (PMR) pouvaient sans difficulté accéder au dossier ou rencontrer le commissaire 

enquêteur. Cette solution ne s’est pas présentée. 
 

Les mesures sanitaires ont été mises en place. 
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2.6 Chronologie générale  

 

 Le 19 mai 2021 : contact préalable du tribunal administratif d’Orléans  

 Le 20 mai 2021 : signature de la décision E 21 000059/45 de désignation du commissaire 

enquêteur  

 Le 25 mai 2021 : rencontre avec monsieur Yannick PEROT, maire de la Celle Saint-Avant, en 

présence de Mme Marie-Hélène HERBELIN, du service urbanisme de la ville 

o Echanges  

 sur les caractéristiques de la commune, 

 sur le projet et son historique, 

o Coordination relative au déroulement de l’enquête, arrêté, permanences, avis 

d’enquête : diffusion et affichage, observations et courriers, mise en ligne sur le site de 

la commune,  

o Paraphage des dossier et registre, 

o Visite des locaux de la mairie,  

o Reconnaissance terrain avec M. le Maire principalement itinéraire reliant les 2 sites de 

carrières Ouest (nouvelle  les Ecardeux – Les Boires) et Est 

o visite terrain du site de la nouvelle carrière par le commissaire enquêteur seul  

o mise en ligne du dossier d’enquête 

 Le 26 mai 2021 : rédaction conjointe de l’arrêté et de l’avis avec les services de la mairie 

 Le 31 mai 2021 : contact de la mairie pour impossibilité technique (délais) de parution des avis 

par voie de presse en temps voulu. 

o Contact avec le tribunal administratif, 

o Décision de monsieur le Maire de report du début de l’enquête du 15 au 21 juin, 

o Signature par M. le Maire de l’arrêté 20/2021 prescrivant l’enquête du 21 juin au 21 

juillet 2021 et diffusion 

 Le 02 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, 15 jours au moins 

avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 3 juin 2021 : mise en place de l’affichage sur la commune 

 Le 4 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 15 

jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 7 juin 2021 : contact initial avec la société GSM  

 Le 15 juin 2021 : 

o Rencontre avec la société GSM in situ.  

Des banderoles de contestation sont installées en limite nord du périmètre 

o Visite complémentaire des lieux  

o Vérification des affichages  

o Calage des modalités pratiques avec les services de la municipalité  

 Le 18 juin : réception à la mairie d’une pétition du 10 juin adressée à m. le Maire, avec 379 

signataires 

 Le 21 juin 2021 :  

o ouverture de l’enquête, 

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures,  

o vérification des affichages 

o visite terrain zone riveraine et parcours intérieur de la zone en compagnie d’un agent de 

la commune 

 le 23 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, dans les 8 jours 

après l’ouverture de l’enquête, 

 le 24 juin 2021 : envoi d’un mail en lien avec une observation à la chambre d’agriculture en vue 

d’un entretien 

 Le 25 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 

dans les 8 jours après l’ouverture de l’enquête, 
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 Le 29 juin 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 14 à 17 heures 

o rencontre de M. Joël GUILLEMIN, président de la société de chasse 

o rencontre entretien avec monsieur Perrot, Maire, évocation de décharges « sauvages » 

 Le 1
er

 juillet 2021 :  

o réception d’un mail reçu par le tribunal administratif – retransmission  

o échanges téléphoniques avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE de la société GSM sur 

le contenu du mail transféré par le TA dont réunion publique d’information 

o échange téléphonique avec M. G. Caudrelier, commissaire enquêteur pour l’enquête 

publique projet sur les déroulement et dossier de l’enquête projet 

 Le 5 juillet 2021 : échanges téléphoniques avec M. Perrot, maire et M. Ross Carré GSM 

 Le 7 juillet 2021 entretien avec M. David FROGER, chambre d’agriculture pôle environnement 

 Le 8 juillet 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures 

o entretien avec M. Gourault, propriétaire parcelles emprise projet 

 le 12 juillet 2021 :  

o contact téléphonique avec M. Piquemal, préfecture DDT ressources en eau  

o demande d’information à GSM par mail : nappes trafic camions entre autres  

 le 17 juillet 2021 : ouverture d’un second registre par M. Lesne, maire adjoint  

 le 20 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 Le 21 juillet 2021 :  

o « cotage » et paraphage du second registre, et agrafage au premier, 

o permanence du commissaire enquêteur de 14h30 à 17 heures 30,  

o Clôture de l’enquête 

o Signature du certificat d’affichage et publicité  

 le 23 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 le 27 juillet 2021 : envoi informatique du PV des observations : mairie et GSM 

 le 28 juillet 2021 : remise du PV des observations à M. PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, 

accompagné de M. Lesne, 1
er

 adjoint et de Mme Herbelin en charge de l’urbanisme, assisté de 

Mme Solenne Durand du groupe Auddicé (urbanisme), en présence M. ROSS-CARRE de la 

société GSM « pour avis ».  

 le 03 août 2021 : échange téléphonique avec M. ROHAUT, GSM : PV des observations et pleins 

des engins, 

 le 09 août 2021 : réception du mémoire de réponse de la municipalité, avec avis inclus de GSM 

 le 16 août 2021 : réponse de la municipalité, à la suite d’une demande d’information 

complémentaire du 12 août relative à la présence de décharges « sauvages » sur le territoire de la 

commune  

 le 17 août 2021 : remise du rapport,  des conclusions et avis  par mail 
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2.7 Arrêté et avis d’enquête 

L’arrêté et avis d’enquête (joint) ont été rédigés en collaboration avec les services de la mairie. 

L’arrêté n° 20/2021 a été signé le 31 mai. 

L’avis a été diffusé dans les journaux d’annonces légales et affiché conformément au code de 

l’environnement (voir paragraphe ci-après). 

L’arrêté (article 8) et l’avis d’enquête (2eme alinéa) précisent qu’un avis environnemental a été émis.  

 

 

2.8 Publicité 

Conformément au code de l’environnement et au code de l’urbanisme, l'avis d'enquête de format A2 

sur fond jaune a été placardé sur le panneau d'affichage principal de la mairie avec l’arrêté, et dans les 

lieux d’affichage habituels des hameaux, ainsi que dans la proximité du site. 

(Voir paragraphe ci-après)   

 

 

2.8.1 Affichage  

La municipalité a mis en place l’affichage sur la commune le 3 juin et a adressé au commissaire 

enquêteur les photos correspondantes. 

 

Le commissaire enquêteur a effectué un contrôle des affichages municipaux en même temps que la 

rencontre de la société GSM, le mardi 15 juin 2021,  

 

 
Panneau d’affichage principal de la commune sur le coté de la mairie Avis et arrêté 

 

Entrées de ville  

 

        
 

Entrée nord  D 910      Entrée Ouest D 158 les Chaufours  Entrée Est rte de Descartes D 750 

             rte de Maillé   
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   Entrée sud D 910 Port de Pile     Pet de la Fourche  (ajoutée le 22 juin) 

 

          
  affichage hameau Le Grignon       centre ville salle des fêtes 

 

Proximité du périmètre à reclasser Naturel carrière  

 

           
   Accès sud site Agrial VC 6 Nord zone CR 46 CR 42 les Ormeaux   Pont Saint-Jean CR 42 (6t) 

 

Les affichages sont conformes et en place dès le 3 juin. Ils le sont restés jusqu’à la fin de l’enquête. 

Par souci de transparence, le commissaire enquêteur a demandé à la municipalité d’ajouter une 

pancarte au carrefour D 750 – VC 105 « Pet de Fourche » à hauteur de la pancarte Carrière GSM sur 

l’itinéraire emprunté par les poids lourds pour accéder au site du Carroi Potet ; la mise en place a eu 

lieu le 22 juin. 
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2.8.2 Annonces légales par voie de presse  

La diffusion de l’avis d’enquête dans deux journaux d’annonces légales  

 au moins 15 jours avant le début de l’enquête et  

 dans les 8 jours après le début de l’enquête  

a bien été effectuée dans les délais.  

Ces parutions ont eu lieu les : 

 I : Renaissance Lochoise le 2 juin et Nouvelle République 37 le 4 juin  

 II : RL le 23 juin et NR 37 le 25 juin. 

(cf. annexes). 

 

 

2.8.3 Diffusion par voie d’internet  

Le dossier a été mis en ligne sur le site de la municipalité rubrique urbanisme dès le 3 juin 2021 : 

http://lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html 

 

 

 
A noter que le rapport d’enquête du projet de carrière a été ajouté à cette même page le 16 juin. 

 

 

2.9 paraphages et signatures du dossier papier et des registres 

Le 25 mai 2021 à la mairie, le commissaire enquêteur a : 

 coté, paraphé et signé le registre 

 paraphé toutes les pièces du dossier. 

Le registre a été ouvert par M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, le 21 juin 2021. 

Un second registre a été coté, paraphé et ouvert par M. Bernard LESNE, 1er adjoint, le 17 juillet. Il a 

été à nouveau coté paraphé et agrafé au précédent par le commissaire enquêteur le 21 juillet. 

 

Le registre a été clos « pour le Maire empêché » par M. Pierre BARRAULT, 3
ème

 adjoint ,le 21 juillet. 

 

 

2.10 Dossier de consultation  

 

2.10.1 Composition du dossier d’enquête 

Le dossier est conforme à la prescription à la fois du code de l’environnement et du code de 

l’urbanisme. Il comporte: 

 
 Présentation du projet et justification de son intérêt général 

 Contexte de la déclaration du projet 
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 Mise en compatibilité 

 Evaluation environnementale 

 annexes 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications  

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié 

 Plan de zonage avant après 

 Compte rendu d’examen conjoint et avis PPA 

 avis MRAE et réponse apportée 

 textes du code environnement régissant l’enquête  

 

Avis du commissaire enquêteur sur le dossier : 

 

La dimension du déficit global en ressources de granulats que ce soit dans la zone de proximité 

immédiate d’un rayon de 30 - 40 de kilomètres, dans le département ou la région, aurait sans doute 

méritée de plus être mise en valeur comme critère d’intérêt général. 

 

Les textes et articles du code de l’urbanisme régissant la mise en compatibilité du PLU auraient eu 

toute leur utilité dans le sous dossier 7 avec les textes du code de l’environnement régissant 

l’organisation de l’enquête publique, permettant, sans doute, au public de mieux appréhender la 

finalité de l’enquête. 

 

Ajoutée au fait du déroulement d’une seconde enquête sur le « même thème » à quelques mois 

d’intervalle, la constitution même du dossier (cf. § 3 observations) incluant en grande partie des 

documents extraits du dossier d’enquête publique de demande d’autorisation environnementale - 

projet a sans doute contribué pour le public à un amalgame quant à la finalité de cette enquête.  

 

 

2.10.2 Dossier d’enquête consultable en mairie  

Le dossier soumis à la consultation comportait : 

 le dossier proprement dit (dont la composition est rappelée ci-dessus), 

 l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête (pièce 0). 

 

 

2.10.3 Dossier d’enquête consultable sur le site de la mairie (cf. § 2.8.3) 

Le dossier d’enquête « mise en compatibilité » a été mis en ligne en intégralité dès le 25 mai sur le site 

de la mairie à l’onglet urbanisme : http://lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html 

 

Le rapport du commissaire enquêteur relatif à l’enquête « projet » du 15 février - 17 mars 2021 a 

également été mis en ligne le 16 juin. 

 

Nota : le PLU en vigueur (2013 modifié 2020) a été déplacé de l’onglet « urbanisme » du site de la 

mairie au moment de la mise en ligne du dossier enquête « mise en compatibilité » le 25 mai pour 

limiter le risque de confusion quant au dossier d’enquête en cours, tout en restant accessible au moins 

par le lien suivant : https://www.lacellesaintavant37.fr/medias/Documents/PLU/Doc-PLU/ 

 

 

2.11 accès au dossier et formulation des observations  

Outre les permanences du commissaire enquêteur, le public pouvait consulter le dossier à l’accueil et 

laisser ses observations sur le registre mis à disposition à cet effet.  

Il pouvait aussi adresser un courrier postal ou électronique en mairie à l’attention du commissaire 

enquêteur.  
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Le public a eu un total accès au dossier pendant toute la durée de l'enquête en mairie pendant les 

heures d'ouverture au public, y compris PMR. 

 

Des mesures ont été mises en place pour respecter les consignes sanitaires liées au contexte de la 

COVID 19. 

 

Les horaires d’ouverture habituels sont du lundi au vendredi de 9 heures à 12 h 30 et de 13h30 à 17h30 

(16 h 30 le vendredi). Sur l’avis d’enquête diffusé ou affiché, l’horaire de fermeture quotidienne 

mentionné était 17 heures. Compte tenu de la redondance des moyens, cette erreur n’a nuit ni à la 

consultation du dossier, ni à la possibilité d’expression des observations. 

 

Nota : il y a eu 9 visites avec observations dont 3 durant les permanences. 

 

 

2.12 Entretiens - échanges avec M. PEROT, maire de La Celle-Saint-Avant 

 

 Le 25 mai 2021, le commissaire enquêteur a rencontré M. Yannick PEROT, maire de La-Celle-

Saint-Avant, en présence de Mme Marie-Hélène HERBELIN, secrétaire de mairie en charge de 

l’urbanisme. 

 

L’entretien a d’abord porté sur l’enquête, sa raison, son historique puis sur les modalités 

d’organisation : rédaction de l’arrêté et de l’avis, affichage, publicité, registre, dossier,  

 

La commune appartient à la communauté de communes (CC) Loches-Sud Touraine. Il n’existe pas à 

ce jour de SCoT (schéma de cohérence territoriale) en cours d’élaboration, ni de PLU i 

(intercommunal). La CC a voté contre le transfert des compétences d’urbanisme des communes à la 

CC. 

 

La ville compte 1080 habitants dont la moyenne d’âge se situe entre 30 et 50 ans. 

La commune possède une école d’environ 100 élèves répartis en 4 classes à plusieurs niveaux en 

maternelle et primaire et une agence postale. 

 

Au niveau économique, la commune compte un certain nombre de petites entreprises artisanales du 

bâtiment : plombier, maçons, ... ainsi que des agriculteurs/éleveurs/céréaliers et un site de stockage de 

céréales. 

 

Sur le plan du commerce, la commune est assez bien dotée. Elle compte entre autres : une boulangerie, 

une boucherie, une pharmacie, un café – tabac – presse, un fleuriste, 4 restaurants, et 4 garages 

automobiles et mécaniques dont engins agricoles et deux roues, sans oublier un médecin, un infirmier, 

une coiffeuse, un tatoueur. 

Un marché se tient tous les mercredis matin. 

 

Sur le plan du logement, outre l’habitat familial « traditionnel », la ville voit arriver des jeunes adultes 

d’une vingtaine d’années, en couple qui commencent souvent par la location. Des lotissements ont été 

construits récemment. Il existe aussi un bon nombre de résidences secondaires. 

 

Pour ce qui concerne les personnes âgées, il existe une résidence senior sur la route de Nouâtre et dans 

les environs une maison à Nouâtre (5 km) et une autre à Descartes (9 km) ou à sainte Maure de 

Touraine (10 km). 

 

La commune a une bonne expérience des carrières sur son territoire, depuis déjà longtemps. 
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Pour ce qui concerne le projet de carrière : la carrière de l’Est de la commune, Carroi Potet est en voie 

de fermeture (fin d’autorisation et ressource insuffisante). La société GSM cherche à ouvrir un nouvel 

espace d’extraction avec engagement de remise en état. 

La zone pressentie est en fait une zone de friches agricoles et forestières.  

Seule l’extraction aura lieu sur le site des Boires, le traitement : nettoyage, concassage, etc...  se faisant 

au site Est, situé à 7 km, qui conservera cette capacité. 

Compte tenu de la limitation des capacités de traitement, il n’y aura pas, en proportion, plus de 

camions accédant au site Est. 

Bien que le projet nécessite des dérogations, et qu’il existe des nuisances à prendre en compte, la 

commune soutient ce projet pour des raisons d’intérêt général et aussi pour maintenir des emplois et 

des retombées économiques indirectes : transport, conduite d’engins, mais aussi commerces, etc...  

 

Il existe une opposition au projet conduite entre autres par M. Mercier et Mme TACHAU, qui s’est 

déjà manifestée. 

 

 Le 29 juin, à l’issue de la permanence du jour, le commissaire enquêteur a eu un entretien avec M 

Perrot, en présence de Mme Herbelin au sujet d’un problème de classement cadastral sur la zone 

d’enquête : les parcelles cadastrées figurent en zone Nc (voir observations de M. Mercier § 3), dans les 

documents extraits des outils cadastraux de la mairie. 

Après recherche auprès du service en charge des mises à jour, il s’avère qu’il puisse s’agir d’une erreur 

administrative remontant à l’été 2020, lors de la dernière mise à jour du PLU. Un plan de zonage projet 

a été transmis par erreur en lieu et place du règlement modifié.  

L’erreur devrait être corrigée.  

Le document faisant foi est le plan de zonage du PLU papier approuvé par le maire. 

 

L’entretien a aussi porté sur l’existence de décharges anciennes dans le secteur des Boires. 

Hormis le site répertorié de Pont Saint-Jean, ancien dépôt d’amiante (cf. § 1.6 zone), ces décharges 

dateraient d’une époque où pour reboucher les anciennes sablières, dans un contexte légal moins 

contraignant, on y déversait les produits de remblaiement tels qu’ils venaient sans trop de contrôle. Ils 

étaient alors signalés par des pancartes « danger »,  

 

 Par la suite, le commissaire enquêteur a régulièrement rencontré monsieur le Maire à l’issue des 

permanences, et s’est entretenu des sujets en lien avec les observations. 

 

 

2.13 Autres entretiens – échanges  

 

2.13.1 entretiens – échanges avec la société GSM 

 

 Le 7 juin 2021 : contact téléphonique initial avec M. Matthias ROHAUT. 

Echanges liminaires sur le projet, 

 

 Le 15 juin 2021 rencontre in situ avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE. Diverses questions ont 

été abordées, sans ordre d’importance. Elles sont résumées ci-après : 

Nota : le présent paragraphe a été rédigé en liaison avec GSM pour préciser certains points évoqués 

lors de cette rencontre. 

 

o Fusion des 2 enquêtes  

? « Le déroulement de 2 enquêtes successives sur le même « projet » risque d’exacerber les tensions 

avec certains opposants au projet voire de les relancer ». 

 La fusion des 2 enquêtes publiques (demande d’autorisation d’exploitation en carrière et 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU) était la solution initiale prévue. 
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Cependant la demande de complément d’informations par la MRAE liée à l’étude d’impact, puis les 

délais administratifs qui semblaient augmenter, la solution à 2 enquêtes publiques s’est imposée. 

 

 

o GSM un partenaire local implanté de longue date dans la région et sur la commune  

 

 Créée en 1928, GSM, aujourd’hui filiale du groupe HeidelbergCement, compte environ 700 salariés 

et exploite près de 90 sites (carrières, ports et dépôts) dans une trentaine de départements français. 

Localement, GSM dispose de 3 carrières en Indre-et-Loire (Parçay-sur-Vienne, Descartes, La Celle-

Saint-Avant) et 3 autres dans la Vienne (Dangé-Saint-Romain, Saint-Georges-lès-Baillargeaux et 

Saint-Maurice-la-Clouère, plus 1 ISDI3 à Saint-Georges-Lès-Baillargeaux). 

 

Le site actuel du Carroi Potet a été autorisé en 2003 pour les sociétés S.E.M.C et APPIA TOURAINE. 

GSM a racheté successivement les 2 sociétés et leurs droits en 2004 et 2012 (AP actuel). 

L’installation de traitement y est installée depuis 2007 à la suite du démantèlement de celle de la 

carrière de Longueville.  

 

 

La commune a elle-même aussi un fort historique de carrières sur son territoire comme le rappelle en 

particulier la présence de nombreux étangs4 Longueville par exemple ainsi qu’aux Boires notamment.  

GSM emploie directement 7 à 8 employés, sans compter les retombées indirectes : sous-traitance 

(terrassement, transports, etc.. ) mais aussi commerces, carburants, réparation, restauration, 

alimentation, etc … 

 

 

o Question de la MRAE concernant le traitement des matériaux après la fin de l’autorisation 

d’exploitation de la carrière EST en 2032  

 La société GSM estime que le besoin et donc le marché des matériaux de construction : sables, etc 

.. doit se poursuivre encore bien des années, comme le montrent notamment les projections du Schéma 

Régional des Carrières (SRC).  

Les besoins du territoire d’Indre-et-Loire perdureront avec une forte dépendance aux départements 

limitrophes. Conserver une production locale est indispensable.   

Comme elle l’a indiqué dans sa réponse à la MRAe, elle prospecte activement sur la recherche de 

nouveaux sites d’exploitation dans la proximité de la zone d’utilisation Tours, Loches, Châtellerault, 

Chinon.  

Des solutions « confidentielles » permettant d’accueillir une nouvelle installation en remplacement de 

celle La Celle-Saint-Avant sont à l’étude et semblent en bonne voie. 

GSM est donc optimiste sur l’avenir de ce sujet. 

 

 

o Maitrise foncière 

 GSM possède la maitrise foncière de l’emprise objet de la mise en compatibilité soit par promesses 

de ventes soit par promesse de fortage (~ 80 %) avec les propriétaires. Ces promesses sont bien 

entendu subordonnées à l’autorisation du projet. 

 

 

o opposition au projet  

Lors de la reconnaissance du site, une banderole et un cube de paille comportant des inscriptions était 

en place au nord du CR42 en limite d’emprise du projet. 

                                                 
3 Installation de Stockage de Déchets Inertes. 
4 Enumération non-exhaustive : Longueville, étang Sud les Boires [ZM 0075+0D 888], divers étangs vers Les Maisons 

Rouges 0D 917, 926, 924, 935, la zone sud des Boires et sud ouest du site Agrial [0D 850] 



24          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

 Une opposition semble s’être formalisée au printemps 2021 contre le projet. Elle comporte 7 à 8 

personnes actives. 

 

     
GSM crée étang 10 ha  Assèche la Nappe      NON A    BIENTOT    

+ prédateur puits étangs terres       LA DESTRUCTION     PLUS  

 NORIA de CAMIONS en VILLE         DU     DE BALLADE    

                POUMON VERT  DE PECHE 

                      DE CHASSE  

                       MERCI GSM 

 

Cette manifestation d’opposition sera traitée dans le cadre du chapitre 3 OBSERVATIONS. 

 

Nota : Lors de sa reconnaissance terrain, le 15 juin, le commissaire enquêteur a aussi rencontré 

fortuitement Mme TACHAU-JACQUOT, habitante quartier « le Pet de Fourche », qui lui a fait part de 

la rédaction d’une pétition5. 

 

 

o Réunion des riverains et information  

 Les riverains ont été informés à chaque fois que possible, les réponses ont été fournies. 

Une réunion avec les Cellois dont les riverains a eu lieu le 25 octobre 20196.  

 

 

o Suivi de la piézométrie  

 Pour conduire son étude initiale et de faisabilité, GSM a obtenu l’autorisation d’installer 5 

piézomètres sur le périmètre du projet. Ceux-ci lui ont permis d’avoir des données de suivi spécifiques 

et localisées. Ces piézomètres vont rester en place, les relevés vont se poursuivre régulièrement 

permettant ainsi le suivi-contrôle de l’évolution des niveaux de la nappe tout au long du déroulement 

du projet. 

Complément d’information fournie par GSM  

Sur la base de ces relevés (complété par une trentaine de points de mesures), une étude 

hydrogéologique a été réalisé afin d’étudier l’impact du projet sur la piézométrie locale. Le contexte 

peut être résumé ainsi : 

 Le projet prend place dans la nappe libre dite « du Turonien » qui, au droit du projet, n’est pas 

en relation directe avec la Creuse et la Vienne. Elle est néanmoins drainée par les vallées 

(fossés, ruisseaux …) jusqu’à ces rivières. Dans cette nappe sont présents quelques puits 

domestiques. Cette nappe n’est pas statique, elle possède un sens d’écoulement du Nord-Est 

vers le Sud-Ouest. 

 Cette nappe du Turonien est isolée de la nappe du Cénomanien sous-jacente du fait du niveau 

imperméable des marnes à Ostracées qui les isolent l’une de l’autre. Aucun impact du projet 

sur cette nappe n’est donc possible. Les sables exploités par le projet dans la nappe du 

Turonien ne jouent pas le rôle d’un « filtre » pour alimenter la nappe du Cénomanien. C’est 

                                                 
5 Pétition reçue par la municipalité le 19 juin. 
6 M. Carrasset l’évoque ailleurs dans son observation (cf. § 3 observations) 
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dans cette dernière que se trouvent les captages en eaux potables (captage « AEP »). Il n’y a 

donc pas d’impact du projet vis-à-vis de ces captages. 

 

Pour l’impact sur la piézométrie locale dans la nappe du Turonien, la création d’un plan d’eau par 

l’extraction des matériaux remet à l’horizontal la nappe au droit du projet, baissant ainsi le niveau 

d’eau en amont hydraulique et l’augmentant en aval. Le Schéma ci-dessous illustre ce principe. 

 
L’étude hydrogéologique a conclu à une baisse d’environ 60cm en limite amont du site. Cet 

impact diminue avec la distance pour être nul à environ 530m. Cependant, sur ces 530m l’impact 

n’est pas linéaire. Celui-ci décroit effectivement rapidement sur quelques dizaines de mètres (voir 

schéma ci-dessus – pointillés bleus) pour ensuite progressivement atteindre son niveau normal. 

Ainsi, si une baisse du niveau d’eau peut effectivement être constatée dans un puits en amont du 

projet, il n’y a pas de risque d’assèchement. 

Le même principe s’applique en aval du projet mais avec une hausse du niveau d’eau de même 

ampleure. 

 

Pour rappel, l’exploitation de la carrière ne prévoit aucun rabattement de nappe. L’extraction du 

gisement en eau se fera par une pelle avec un bras suffisamment long pour extraire le gisement sur 

toute sa hauteur. 

 

o Autorisations dérogations  

L’autorisation de dérogation a été sollicitée dans le respect de la réglementation et sur la base 

d’inventaires faune/flore complets.  

Ces inventaires ont alimenté la construction du projet de manière à intégrer à l’activité d’extraction 

dans les enjeux de biodiversité identifiés (exemple : phasage d’extraction modifié) en application du 

principe ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 

Le CSRPN (Conseil scientifique régional du patrimoine naturel) a émis un avis favorable à cette 

demande de dérogation (avis du 29.04.2029), de même que la DREAL (département biodiversité) par 

un avis en date du 15.12.2020. 

Concernant l’impact sur l’environnement et en particulier dans l’espace de l’emprise, GSM a fourni 

une étude d’impact sincère préférant l’honnêteté. Par exemple, pour le remblaiement GSM estime ne 

pas pouvoir remblayer intégralement les excavations dues à l’extraction des matériaux de par la 

faiblesse du marché local en matériaux inertes.  

 

 

o Mesures de protection liées aux espèces floristiques identifiées : dérogation  

 La construction du projet s’est faite en appliquant la doctrine ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 

Son application à la biodiversité se traduit notamment par les mesures suivantes  

- 2 mesures de réduction pour des stations d’Orchis Pyramidal et d’Ornithope comprimé ; 
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- 5 mesures de réduction (périodes de coupes et de dessouchage, de terrassement, éradication 

d’espèce invasives telles que la Renouée du Japon) 

- 3 mesures de compensation 

o Acquisition et gestion d’une prairie à Lupin réticulé à l’Est du village (ZK 175) ; 

o Création d’une pelouse à Lupin réticulé et Trèfle raide sur des terrains à l’Est proche du 

projet à hauteur du site Agrial (D 748, D 749 et D 1253) 

o Création d’une zone humide 2,2 ha dans le réaménagement de la carrière en 

compensation de la destruction d’une ZH de 1 ha. 

 

 

o Risque de pollution aux hydrocarbures et autres liquides hydrauliques sur le site  

 Les risques sont minimes mais toujours possibles en particulier pour l’hydraulique des engins. Ce 

risque et les mesures associées sont intégrés au projet.  

  Les engins sont tous équipés d’un kit antipollution de neutralisation immédiate et les 

conducteurs sont formés à leur utilisation 

 Pour les terrassements comme pour le transport, il s’agit principalement de véhicules ou 

d’engins de sociétés sous-traitantes, qui sont liées par un contrat stipulant leurs obligations dans 

ce domaine.  

 Il n’y a pas eu de cas récents de pollution accidentelle sur l’une des chantiers de la société. 

 Les engins et les camions sont équipés d’un kit de neutralisation et le personnel a reçu une 

formation avec un protocole à appliquer dès les premiers signes de pollution possible. 

 

 

o Augmentation induite du nombre de mouvements de poids lourds. 

 Le nombre de camions sur la commune en particulier vers et à partir du site du Carroi Potet, est 

lié à la capacité annuelle autorisée (en tonnes) de traitement du site de la carrière Est qui restera 

inchangée malgré l’autorisation d’une nouvelle carrière. 

Ce site est actuellement alimenté par des matériaux, outre ceux extraits sur place, provenant de trois 

carrières extérieures : Dangé Saint-Romain, Parçay sur Vienne et Descartes, donc le trafic est 

contingenté et non extensible. La nouvelle autorisation s’intégrera dans ce dispositif. Le passage de 3 à 

4 carrières, se fera donc à volume/tonnage transporté total constant mais ventilé différemment entre les 

sites. 

Dans la chronologie prévisionnelle, la carrière de Descartes est autorisée jusqu’en 2025 mais ne 

possède plus que 3 ans de gisement donc jusqu’en 2024 dans les faits.  

L’augmentation du trafic due à l’« ouverture » d’une carrière aux Boires verra le trafic augmenter 

sur la RD 910 et la RD 750 mais pas sur l’accès depuis le carrefour du « pet de la fourche » sur la D 

750 jusqu’à l’entrée du site du Carroi Potet.  

Ce dernier tronçon est commun à toutes les carrières et le trafic n’est pas donc lié à leurs 

autorisations respectives mais uniquement à celle du Carroi Potet.  

Ci-dessous un schéma mettant en évidence les tronçons empruntés par la circulation liée aux 

carrières intégrant le projet. Sont considéré les trafics « maximum ». 
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La circulation sur la VC105 (devant le domicile de Mme TACHAU-JACQUOT) et sur le CR34 ne 

sera donc pas modifiée par la nouvelle carrière et n’engendrera ainsi aucun nouvel impact. 

 

Le dossier présente donc l’évolution du trafic sur les voiries impactées par une augmentation. Le 

tableau suivant, extrait du dossier de demande d’autorisation du projet, présente ces évolutions. 

 
 

Pour sécuriser l’accès à la RD 910 depuis le site de Corps de Garde, le passage sous la voie ferrée, 

en limite Ouest de la Vienne, sera géré par un feu tricolore installé de part et d’autre. 

 

 

o Changement d’itinéraire d’accès au Carroi Potet  

 Actuellement l’accès au site du Carroi Potet, depuis la D 750 emprunte la VC 105 puis le CR 34. 

Un carrefour aménagé avec une voie centrale pour changer de direction ou s’insérer existe à cet 

endroit. Ce type d’infrastructure est indispensable pour la sécurité des usagers.  

C’est aujourd’hui le seul accès au site du Carroi Potet autorisé par le département d’Indre-et-Loire. 

 

Le CR 38, solution proposée par beaucoup d’opposants, est un chemin empierré en très mauvais état et 

trop étroit, et l’accès à la D750 devrait se faire par un carrefour aménagé comme au Pet de Fourche. 

Cette option avait déjà été envisagée lors des dossiers précédents (2007 – transfert de l’installation de 

traitement et 2012 – extension de la carrière au Carroi Potet) mais avait été écartée à la suite des 

échanges avec les services départementaux pour des raisons de sécurité (carrefour non adapté). 

 

 L’itinéraire par Longueville a aussi été étudié mais non retenu. Outre certaines difficultés de 

l’itinéraire au départ, ce quartier n’est aujourd’hui soumis à aucune nuisance de circulation, aucun 

trafic, l’accès des poids lourds y est interdit.  

L’utilisation de cet itinéraire serait ainsi génératrice de nouvelles nuisances, contrairement à l’itinéraire 

RD 910 - RD 750, qui, en tant que réseau structurant du département, sont parfaitement adaptées à ce 

type de trafic. 
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La RD 910 est par ailleurs une infrastructure de transport terrestre de catégorie 3 (arrêté préfectoral du 

21.01.2016). Ainsi, le secteur affecté par le bruit s’étend sur 100 m de part et d’autre de l’infrastructure et 

les constructions doivent y respecter des normes d’isolation acoustique. 
 

 

o Nuisances dues au passage des camions dans le secteur Pet de Fourche – Carroi Potet  

 Le bruit, qui provient plutôt des camions à vide, est plus pénalisant que le trafic.  

Ces nuisances ne seront pas augmentées du fait d’une nouvelle carrière. 

Les camions et leurs employeurs (sous-traitance) ont des consignes, le trafic est régulé. Ils sont tenus 

de respecter le code de la route. 

GSM s’efforce de garder la voirie en bonne état pour limiter la nuisance et aussi les conditions de 

roulage.  

 

 

o Insertion sud RD 910  

 Pour l’insertion sur la D 910 à proximité de la Creuse, une convention de voirie a été 

contractualisée par GSM avec le département, maitre d’œuvre de la voie verte en cours de réalisation. 

Les modalités d’insertion des véhicules à ce carrefour sont validées par les services  départementaux. 

 

Pour la circulation sous le pont ferré, un feu tricolore à déclenchement sera mis en place. 

 

 

o Nuisances pour le voisinage 

 pour ce qui concerne le voisinage direct du hameau des Ormeaux, la nuisance devrait être minime. 

Outre la distance, elle-même de l’ordre de 300 m, un merlon d’environ 2 m (non revégétalisé) sera 

édifié sur la frange des 10 m en limite d’emprise et constituera un excellent mur antibruit. 

Le bruit des avertisseurs de marche arrière sera adapté pour ne pas être dans une fréquence aigue (« cri 

du lynx » en remplacement des « bips » de recul classiques). 

 

 pour les nuisances lumineuses, les éclairages seront dirigés vers l’intérieur de la carrière. 

 

 pour les nuisances dues à la poussière, elles seront limitées. L’extraction se faisant en partie dans 

l’eau les matériaux seront donc humides et peu propices à l’envol de poussière Toutefois, en cas de 

force sécheresse, un protocole d’arrosage des chemins est prévu. Par ailleurs, les véhicules passeront 

dans un rotoluve pour nettoyer les roues avant de quitter le site et la vitesse sera réduite. 

 

 Le 1er juillet entretien téléphonique avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE au sujet d’un mail-

observation.  

 Ce mail a été adressé au tribunal administratif le 30 juin, celui-ci l’a transféré au commissaire 

enquêteur le 1
er

 juillet. Ce mail soulignait, selon son auteur, des irrégularités, des manques et des 

incohérences. Il a été enregistré en tant qu’observation n° 10 et les différents points évoqués sont 

traités dans le cadre du traitement normal des observations au § 3) observations.  

 Il demandait aussi tout à la fois l’annulation de l’enquête, sa prolongation et l’organisation d’une 

réunion publique. Les entretiens ont porté principalement sur ce dernier point. 

 

 Les 20 et 23 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, au sujet du compte rendu 

de la rencontre du 15 juin, de l’impact sur les nappes et sur le trafic routier. 

 

 le 03 août 2021 : échange téléphonique avec M. ROHAUT,: PV des observations et pleins des 

engins. 
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2.13.2 Entretien avec la chambre d’agriculture (CdA)  

 le commissaire enquêteur a rencontré M. FROGER du pôle environnement de la chambre 

d’agriculture le 7 juillet pour recueillir son avis, M. MERCIER, dans ces multiples observations et 

pièces jointes, ayant mis en cause la chambre d’agriculture pour son absence à la réunion des 

personnes publiques associées (PPA) du 26 mars 2021 et son manque de soutien aux agriculteurs.  

 

- En préambule, M FROGER rappelle le contexte général difficile de fonctionnement de la chambre 

d’agriculture au cours de ses derniers mois : Covid et confinement, limitation des moyens humains et 

matériels, 

- Aggravé par une cyberattaque (comme toutes les chambres d’agriculture des régions Centre-Val de 

Loire et de Nouvelle Aquitaine) mi-novembre au moment la saisie de la Chambre d'agriculture par la 

préfecture en amont de cette enquête publique. Cette cyberattaque a fortement perturbé les systèmes 

informatiques pendant plusieurs semaines et engendré la perte de très nombreux messages et d'une 

partie de nos documents numériques archivés,  

 

- pour la non-participation à la réunion des PPA (mise en compatibilité) du 26 mars 2021 : 

o d’une part, la chambre d’agriculture ne pouvait y participer. Excusée elle n'a pas formulé d'avis 

écrit,  

o d’autre part, un des buts de la CdA est la préservation des espaces agricoles et la remise en 

culture d’un maximum d’espaces. Ce qui a été déterminant est que le projet prévoit que les 4,3 

ha de surfaces actuellement agricoles seront remis en état agricole, à l'issue des phases 

extractives. Il n'y aura donc pas de perte nette de surface productive agricole. La Chambre sera 

cependant attentive à ce que ce retour à l'activité agricole soit bien effectif. 

 

- De plus, il souligne la difficulté de lecture et de compréhension des interpellations de l’auteur au 

travers de ses mails, qui mélange plusieurs problématiques dans le temps et dans leur point 

d’application : enquête parcellaire pour la réalisation de la LGV en 2010-2013, mais aussi enquête sur 

l’autorisation de projet mars avril 2021 et maintenant l’enquête en cours sur la mise en compatibilité 

du PLU. Ces mélanges ont suscité incompréhension et malentendus sur ses attentes. 

- Il (M. MERCIER) semble s’exprimer au nom de son fermier ou pour son fermier de la Hardraye 

qui devrait bientôt prendre sa retraite et souhaite céder sa ferme et matériels dans les meilleures 

conditions. La CdA accompagne les fermiers, entre autres dans le but de préserver des exploitations de 

taille familiale, ce qui permet au cédant de pouvoir revendre aussi une partie de son matériel. La 

pression sur le foncier agricole est telle que si une « transmission douce » ne peut avoir lieu, alors un 

exploitant plus important reprendra certainement, à l’achat ou à la location, les terrains, peut-être sans 

le matériel.  

 

- Le fermier est en contact avec l’équipe « installation-transmission » de la chambre d’agriculture 

qui n’a pas fait remonter de points particuliers à M. Froger. 

Le dernier contact de M. Charaudeau, fermier de M. MERCIER, remonte à un entretien en 2017 

portant notamment sur les perspectives de transmission de son exploitation. 

Depuis cette date, M. Charaudeau n'est pas revenu vers la Chambre d'agriculture, ni par rapport à la 

transmission de son exploitation, ni par rapport à d'éventuelles préoccupations liées au projet de 

carrière, (d’autant que le fermier lui-même n’avait fait part d’aucune inquiétude sur l’assèchement ou 

la dévalorisation des terres), 

 

- Concernant la demande d’expertise hydraulique ou hydrogéologique, la CdA n’a pas ces 

compétences en interne, et, comme il a été répondu à M. MERCIER, s’il l’estime nécessaire, il peut 

avoir recours à un bureau d’études spécialisé. 
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2.13.3 entretien – échange avec M. Joël GUILLEMIN, président de la société de chasse 

 le 29 juin, le commissaire enquêteur a rencontré M. Joël GUILLEMIN, président de la société de 

chasse. L’entretien a porté sur la pratique de la chasse sur la commune. 

 

Il en ressort qu’il n’y a pas réellement de règles. Les chasseurs, titulaires d’un permis et à jour de leur 

« redevances », chassent en général librement ou individuellement le dimanche.  

La société de chasse organise en moyenne une fois par mois, au cours de la saison de chasse, une 

battue dans la zone de projet des Boires – Ecardeux. Il n’existe pas de documents liant les propriétaires 

et les chasseurs. Il s’agit de fait d’une sorte de droit « consenti » sur des terres en friche depuis des 

années. 

 

Le site du projet est assez giboyeux. Il ne représente qu’une partie des terrains de chasse dans cette 

zone. 

Le président aimerait pouvoir continuer à chasser sur ces parcelles, au fur et à mesure du phasage sur 

25 ans. Une observation a été rédigée dans ce sens. 

 

Au sujet de l’inquiétude concernant l’assèchement de la nappe, le commissaire enquêteur s’est référé 

aux documents explicatifs du dossier de projet figurant dans le rapport du commissaire enquêteur 

précédent (p 21/60 réf. coupes à l’état final profils en travers extraits du document 2- éléments 

administratifs et techniques p28 ci-dessous) 

 

 
     Extrait rapport commissaire enquêteur enquête  projet p 21/60 

 

2.13.4 entretien avec M. Jean Pierre GOURAULT (propriétaire parcelles 76 et 77) 

 Le 8 juillet 2021, le commissaire enquêteur a rencontré M. Jean-Pierre GOURAULT, propriétaire 

avec sa sœur, de deux grosses parcelles 76 et 77, qui ont vocation, sous réserve d’autorisation et 

de réalisation du projet de carrière, après l’extraction de granulats d’être transformées en toute ou 

partie en plan d’eau. 
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L’entretien a porté sur : 

- le régime de mise à disposition des terres. Si la carrière est autorisée, il s’agira d’une « location 7» 

avec restitution à l’issue. 

 

- La zone a été cultivée, exploitée mais aujourd’hui les engins, de par leurs dimensions, ont des 

difficultés, pour y accéder compte tenu des caractéristiques et contraintes des points de passage 

étroits sous les voies ferrées.  

Ces parcelles (et toutes celles de l’emprise pressentie) sont principalement des plantations 

d’arbres : peupliers, acacias, sapins, à des fins d’exploitation. Elles ont donc régulièrement été 

coupées, replantées. Une partie est aujourd’hui à l’état de friche. En tout état de cause, les arbres 

qui s’y trouvent, sont de jeunes arbres, et non des bois de plus de 30 ans. 

 

- Concernant le droit de chasse, sur les parcelles, de longue date, le père de M. GOURAULT 

l’aurait donné oralement (pas de document écrit – semble-t-il) à la société de chasse.  

Après la tempête de 1999, M. GOURAULT a adressé un courrier électronique, au président de la 

société de chasse pour le mettre en garde contre les risques de chutes d’arbres et de branches sur 

ces parcelles dont il ne pouvait et voulait assurer le risque. Mais il ne se souvient pas des termes 

exacts.  

 

- Pour ce qui concerne la prairie de substitution pour le lupin réticulé, aux Sept Fonds, la parcelle 

sera vendue à GSM. 

 

 

2.13.5 entretien téléphonique avec M. PIQUEMAL, préfecture/ DDT eau et ressources naturelles  

Le 12 juillet 2021, le commissaire enquêteur a eu un échange téléphonique avec M. Piquemal de la 

DDT /eau et ressources naturelles. 

La finalité de cet entretien était d’avoir un éclairage « technique » quant à l’influence d’une carrière 

sur le niveau de la « nappe » et le non-remblaiement d’une partie de la zone après exploitation.  

Faute de connaissance détaillée du dossier, les réponses sont restées très générales et confirment les 

données présentées dans l’étude d’impact. 

L’influence sur les nappes dépend de la configuration de la zone à cet endroit. 

Au regard des données de Météo France, l’évaporation annoncée de 31 m
3
 par jour est minime par 

rapport aux autres causes d’évaporation comme par exemple celle du cours de la Creuse. 

 

 

2.13.6 Entretien téléphonique avec M. G. CAUDRELIER, commissaire enquêteur pour 

l’enquête publique projet  

Le 1
er

 juillet, le commissaire enquêteur a eu un échange téléphonique avec M. G. CAUDRELIER, 

commissaire enquêteur pour l’enquête publique projet sur les déroulement et dossier de l’enquête 

projet dont étude d’impact et évaluation environnementale.  

 

 

2.14  Visites des lieux 

 le 25 mai, une première visite très générale a eu lieu avec M. le Maire 

 le 15 juin, une seconde visite extérieure du site puis de l’itinéraire jusqu’au site du Carroi Potet a 

eu lieu avec la société GSM. 

  Le commissaire enquêteur a ensuite effectué une visite complémentaire du site et des environs. 

 Le 21 juin, le commissaire enquêteur a parcouru une partie de la zone à pied (itinéraire en rouge 

sur la photo ci-dessus) avec M. Francis Gauharou, agent municipal (trajet ci-dessus en rouge). 

L’impression est une zone de friche ou de jachère pour la partie enherbée avec fourrés, pas 

                                                 
7 Il s’agit d’un terme générique qui ne présage pas des modalités régies par un contrat à venir, en fait fortage. 
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entretenue, les restes d’une peupleraie récemment abattue. Pour les bois au Nord de l’étang, 

principalement des repousses de peupliers, un sous-bois pas ou peu entretenu, quelques chênes et 

beaucoup de robiniers (faux-acacias). 

  Compte tenu des récentes pluies, les fossés étaient en eau. 

  A noter, la présence de chevreuils rencontrés au cours de la reconnaisance.  

 

 
Parcours de la zone à pied (rouge avec M. Gauharou – jaune complémentaire) 

 

Le commissaire enquêteur aussi parcouru le nord de la zone à pied (dont prairie à lupins) puis certains 

points particuliers : voie ferrée au Pont Saint-Jean, les serres à la sortie du hameau des Ormeaux, 

l’étang de M CARRASSET (depuis la voie publique).  

 Vue de l’extérieur (voie publique) 

Bien qu’au printemps, la hauteur d’eau n’est pas à son maximum. 

 

 Le 21 juillet, lors du contrôle des affichages, le commissaire enquêteur a aussi vérifié la nature du 

CR 38, suggéré comme itinéraire alternatif à l’accès D 750 / site Carroi Potet, ainsi que le 

contournement par le CR 42 du petit étang des Ecardeux (parcelle ZM 83), séparant les deux 

parties du secteur à reclasser. 

 

 

2.15 Opposition  

Il y a eu en permanence eu « confusion » entre le projet lui-même et la mise en compatibilité.  

Le dossier d’enquête reprenant pour partie les conclusions du dossier projet, cette confusion est 

apparue légitime. 

 

L’opposition au projet s’est manifestée, dès avant l’ouverture de l’enquête. 

 

Un collectif d’opposition a été créé, « graine de Celle ». Il ne s’est pas présenté au commissaire 

enquêteur et ne l’a pas sollicité en tant que tel. 
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Une pétition recueillant 379 signatures a été établie et adressée à madame la ministre de l’écologie, 

madame la Préfète, madame la responsable de la sécurité routière et autres destinataires. Elle a été 

déposée à la mairie à l’attention de m. le Maire le 18 juin, hors enquête.  

Elle n’a pas été adressée au commissaire enquêteur.  

Certains signataires ont déposé des observations sans faire état de leur soutien à la pétition. 

 

Des banderoles ont été installées au nord de l’emprise, avec article dans la presse locale. Le 

commissaire enquêteur a constaté leur présence au cours de sa visite terrain du 15 juin. 

Elles sont restées en place et ont même été replacées du fait de la croissance des cultures à cet endroit. 

 

Une opposition diffuse a été exprimée tout au long des diverses observations. 

Elle traduit l’inquiétude et les craintes compréhensibles des riverains et des Cellois.  

 

Cette opposition est restée mesurée et posée.  

 

 

2.16 PV des observations  

Le PV des observations a été complexe à rédiger du fait de la multiplicité de mails, eux-mêmes très 

complexes dans leur rédaction, faisant sans cesse référence et retour à des mails et documents 

précédents modifiés ou complétés, avec de très nombreux liens vers un site intitulé 

jc25.MERCIER.free.fr. 

 
Copie de la page d’accueil du site 

A noter la multitude de liens hypertexte « bleu » 

 

Le commissaire enquêteur s’est efforcé de reprendre de façon exhaustive l’ensemble des items et 

aspects abordés, certains variant à un détail près d’une fois sur l’autre.  

Le PV regroupe 17 observations regroupées en 24 thèmes (voir § 3 observations). 

 

Le PV a été adressé par voie électronique en version PDF à M. le Maire ainsi qu’à titre d’avis à la 

société GSM, le 26 juillet. Une version de travail sous Word pour simplifier le travail a également été 

remise.  

 

Il a été remis le 27 juillet au cours d’une réunion à La-Celle-Saint-Avant. 

 

 

2.17 étude du dossier et recherches documentaires 

Le dossier comprend tous les sous-dossiers requis (cf. § 2.10). 

Comme souligné dans le paragraphe 2.10, la notice de présentation avec ses rappels au dossier 

d’enquête précédent, dépasse de fait le strict champ de la mise en compatibilité et fait référence aux 
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incidences environnementales et aux modalités d’exploitation de la carrière, et de fait rend « logiques » 

beaucoup d’observations. 

Cette constitution très généraliste mais parcellaire a imposé des recherches spécifiques, le dossier 

initial du projet n’étant pas plus en ligne.  

Les observations déposées ont également imposé des recherches documentaires très larges. Elles ont 

souvent mélangé les points d’application, la finalité et les dimensions temporelles. 

 

 

2.18 Clôture de l'enquête 

L'enquête a été close le mercredi 21 juillet 2021 à 17 heures 30. 

 

Le commissaire enquêteur a arrêté les observations au nombre de 17 à la page 5 du registre II. 

M. BARRAULT, 3
eme

 adjoint, pour le Maire empêché a clos le registre (II) à la page 16 mentionnant 8 

mails reçus avec pièces jointes. 

Il a également signé le certificat d’affichage, dont un exemplaire a été remis au commissaire enquêteur 

(jointe en annexe 2). 

 

Le commissaire a emmené avec lui le dossier d’enquête et le registre (agrafé I et II), ce même jour.  

 

 

2.19 Ambiance générale 

 

Bien qu’une opposition se soit manifestée par voie de pétition, mais non-adressée au commissaire 

enquêteur et hors créneau d’enquête, ainsi que par voie de banderoles sur le terrain, et de nombreux 

mails répétés, remettant en cause la sincérité des informations ou la conformité de certains avis, 

l'ambiance générale est restée sereine.  

 

 
  « slogan » figurant en tête des pages de signatures    banderoles placées au Nord du CR42 

 

Les entretiens avec M. PEROT, maire ainsi qu’avec les conseillers municipaux, ont été très courtois. 

La coopération avec les services de la mairie (Mme Marie-Hélène HERBELIN) a été excellente. 

 

Les échanges avec la société GSM (MM. ROHAUT et ROSS-CARRE) ont été faciles et courtois. 

 

Il y a, en permanence, eu « confusion » entre le projet lui-même et la mise en compatibilité. Le dossier 

d’enquête reprenant pour partie les conclusions du dossier projet, cette confusion est apparue légitime. 

 

Une opposition au projet, avec collectif d’opposition, banderoles et pétition, s’est exprimée, dès avant 

l’ouverture de l’enquête. Elle ne s’est pas manifestée en tant que telle, auprès du commissaire 

enquêteur.  

Elle traduit l’inquiétude et les craintes compréhensibles des Cellois et des riverains. Toutefois, ces 

dernières paraissent plutôt intuitives, avec un effet loupe sur des problèmes potentiels futurs qui 

doivent être replacés dans leur ensemble. 
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Elle traduit aussi clairement l’expression d’un besoin d’information et de transparence, et d’une 

demande d’association au suivi. 

 

Cette opposition est restée mesurée et posée. De ce fait, l’ambiance générale a été sereine, les échanges 

courtois.  

 

 

2.20 Conclusions relatives au déroulement de l’enquête 

 

Le déroulement a été conforme aux codes de l’environnement et de l’urbanisme pour une mise en 

compatibilité de PLU. 

 

Le commissaire enquêteur s’est efforcé de prendre les observations émises le plus largement possible, 

en y intégrant à la fois les banderoles, la pétition et le mail adressé au tribunal administratif (retransmis 

au commissaire enquêteur). 

 

Les demandes de réunion publique, de report, de prolongation ou d’annulation de l’enquête ne sont pas 

apparues être justifiées. 
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Bilan des registres et consultations du dossier 

 

21 juillet 2021 Consultations Observations autres 

  

(Cf. nota) 

9 visites avec observations 

 

8 mails avec PJ 

 

 

Total = 17 0 9 8 

Nota : les consultations en ligne n’ont pas pu être comptabilisées  

 

Inventaire des observations dans l’ordre d’enregistrement 

1. M. CARRASSET observation + PJ  

2. M MERCIER observation  + 4 PJ 

3. M MERCIER  observation  +  PJ 

4. M. MERCIER mail 24 juin + 3 PJ 

5. M. MERCIER mail 28 juin : 4 PJ  

6. Mme TACHAU-JACQUOT : observation  

7. M. GUILLEMAIN, président de la société de chasse : observation  

8. M. MERCIER mail 1
er
 juillet  

9. M. THIVAULT mail  

10. M. MERCIER mail adressé au TA retransmis le 1 juillet : demande arrêt enquête 

11. M FERRER mail + courrier  

12. M JUCQUOIS mail + courrier 

13. M MERCIER Observation + PJ 

14. M MERCIER mail + 2PJ  

15. M. PIERRE observation  

16. M JOUBERT observation  

17. M Mme GARROT observation  

18. M MERCIER mail du 21 juillet 08h51 annulé par mail le  21 juillet à 9h098 

Ce mail reçu par la mairie a été annulé 20 mn plus tard 

 

Nota 1 : L’observation 10 est un mail retransmis par le tribunal administratif au commissaire enquêteur. Il a 

été exploité comme une autre observation  

 

 

Nota 2 : la pétition, dont les noms des signataires de la lettre d’envoi est rappelée ci-dessous, n’a pas été 

adressée au commissaire enquêteur.  

Par ailleurs, elle a été reçue en mairie le  18 juin, en dehors du créneau de l’enquête. 

Malgré cela, elle a été analysée ainsi que le texte des banderoles en bordure de zone à reclasser, comme une 

observation, à part entière.    

M. CARRASSET Hervé, M Mme Brault Sébastien et Mme TACHAU-Jacquot Nicole sont les 4 

signataires d’une pétition reçue en mairie le 19 juin 

 

 

  

                                                 
8 Concernant ce mail et son annulation, M. Mercier a été contacté le 21 juillet, deux fois par le commissaire enquêteur, dans 

l’après-midi à 14h51 puis après 15h avec le téléphone de la mairie, celui-ci n’a pas répondu. Un message vocal avec 

identification du CE, ligne mairie et raison « enquête » a été laissé sur le portable dont le numéro figurait au bas du dernier 

mail. 
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Remarque liminaire concernant le classement des observations  
La difficulté de quasiment toutes ces remarques-observations est qu’elles sont très entremêlées et paraissent 
pour beaucoup hors sujet de l’enquête de mise en compatibilité.  
Or les pièces du dossier (compatibilité : notice, avis MRAe, PPA, etc...) s’appuyant en tout ou partie sur le 
dossier d’enquête projet, il y a nécessairement confusion entre le reclassement de cette zone du PLU et le 
projet de carrière lui-même. 
Même s’il ne convient pas ici de porter un jugement sur le bien fondé de cette demande d’autorisation de 
projet, les différents aspects évoqués sont à rattacher à l’enquête mise en compatibilité soit parce qu’ils 
portent sur le périmètre précis, soit qu’ils ont des répercussions potentielles directes possibles sur la zone 
riveraine (de 0 à 400 m), soit que les pièces du dossier présenté les évoquent. 
 
L’exploitation des observations a été complexe : exemple : l’observation 4 et ses pièces jointes reprennent très 
largement l’observation 2. La pièce dite « 14 pages » est amendée au fur et à mesure des observations 
suivantes. 
Autant que faire se peut, les items ou les idées différentes n’ont donc pas été référencés une seconde fois, 
seuls les points présentant des différences ont été retenus.  
Il est quasiment impossible de comparer les documents.  
Les textes comportent un nombre impressionnant de liens hypertextes qu’il n’est pas possible d’exploiter (voir 
§ 2.16 PV des observations)  
 
Dans la colonne référence, certaines pièces jointes sont précisées dans le tableau ci-dessous (ex : PJ 2.3.1), 
d’autres non : elles ont cependant toutes été exploitées. Elles sont incluses dans le numéro de l’observation 
« mère » (inventaire page précédente). 

 
 

1. AVIS FAVORABLE  
 

 

réf Synthèse observation 

M.Thivault 
Harmony 
paysages 

9 

Plein soutien au projet 
Adaptation PLU indispensable  
à l’approvisionnement en matériaux locaux et de qualité 
dans un département très déficitaire en matériaux  

M. Ferrer 
Parexlanko 

11 

Notre société développe, fabrique et commercialise des mortiers pour les métiers de la 
construction. Notre principal site de production PAREXLANKO est implanté sur la commune de 
Crouzilles. Le granulat (sables et graviers) est une matière première nécessaire à notre activité 
est en déficit sur notre département. 
L’ouverture et l’exploitation d’une carrière de sables et graviers sur la partie ouest de la 
commune de la Celle-Saint-Avant est une opportunité essentielle pour le maintien de 
l'approvisionnement de notre usine, garantissant la pérennité de notre activité et l'ensemble des 
emplois qui lui sont liés. 
C'est à ce titre que dans le cadre de l'enquête publique actuellement en cours, relative à 
l'adaptation du PLU de La Celle-Saint-Avant en lien avec le projet de carrière de la société GSM, 
nous apportons notre soutien à ce projet.  

M. 
Jucquois 

11 

La commune de  La-Celle-Saint-Avant porte un projet de mise en compatibilité de son PLU en lien 
avec un projet de carrière. … pour apporter notre total soutien à ce projet 
 
En tant que client de la société porteuse du projet de carrière, cette adaptation du PLU est 
indispensable pour le maintien de l’approvisionnement de notre activité dans un département 
très déficitaire en matériaux. Il apporte une réponse locale aux besoins en matériaux du 
territoire. 
Les modifications apportées au PLU le sont dans le respect de l’environnement. 
Nous apportons notre soutien total à GSM  
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 analyse 

 

  

Les 3 avis ci-dessus émanent de sociétés dont l’activité est directement liée aux matériaux extraits 

et fournis par GSM. 

 Avis GSM 

 GSM confirme que le département d’Indre-et-Loire est très déficitaire en granulats. 

 Réponse municipalité  

 Le projet d’adaptation du PLU est cohérent avec le développement entrepreneurial au sein de la 

commune et des environs. L’activité induite par l’exploitation de la carrière favorise le maintien 

de l’emploi à l’échelle locale sans nuire à l’environnement qui reste de qualité. 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Pas de commentaire complémentaire  

 
 

2. DEPARTEMENT ET REGION DEFICITAIRES EN GRANULATS ET 

AUTRES MATERIAUX  
 

réf Synthèse observation 

M.Thivault 
Harmony 
paysages 

9 

à l’approvisionnement en matériaux locaux et de qualité 
dans un département très déficitaire en matériaux  

M. Ferrer 
Parexlanko 

11 

Notre société développe, fabrique et commercialise des mortiers pour les métiers de la 
construction. Notre principal site de production PAREXLANKO est implanté sur la commune de 
Crouzilles. Le granulat (sables et graviers) est une matière première nécessaire à notre activité 
est en déficit sur notre département. 
L’ouverture et l’exploitation d’une carrière de sables et graviers sur la partie ouest de la 
commune de la Celle-Saint-Avant est une opportunité essentielle pour le maintien de 
l'approvisionnement de notre usine, garantissant la pérennité de notre activité et l'ensemble des 
emplois qui lui sont liés. 

M. 
Jucquois 

11 

En tant que client de la société porteuse du projet de carrière, cette adaptation du PLU est 
indispensable  pour le maintien de l’approvisionnement de notre activité dans un département 
très déficitaire en matériaux. Il apporte une réponse locale aux besoins en matériaux du 
territoire. 

 analyse 

 

 

 

Le déficit en matériaux de construction dit « nobles » est une vraie réalité, connue et soulignée y 

compris dans le schéma régional des carrières (SRC).  

Ce besoin doit être satisfait au mieux des intérêts de la collectivité, de l’intérêt général et de 

chacun en prenant en compte la dimension environnementale dont sont garants les services de 

l’état. 

 Avis GSM 

 Pas de commentaire 

 Réponse municipalité  

 L’implantation d’un nouveau site d’extraction envisagé de longue date sur la commune par la 

société GSM garantit le maintien de l’activité de production de granulats à l’échelle locale pour 

l’ensemble des entreprises bénéficiaires, en général du BTP. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’activité de GSM, et des autres carriers, conditionnent grandement le développement des 

infrastructures nécessaires aux besoins de la région. Elle est donc indispensable et doit être 

encadrée dans le respect des personnes et des lois visant à limiter les impacts environnementaux. 

La décision et les contraintes associées sont du ressort des autorités compétentes. 
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3. AMBIANCE GENERALE PAR RAPPORT AU PROJET : DEFIANCE 

MEFIANCE HOSTILITE OPPOSITION   
 

réf Synthèse observation 

Pétition Formation en avril 2021 d’un collectif d’opposition au projet  
Une pétition9 encore en cours, environ 379 signatures... déposées en mairie et préfecture 

Pétition … 379 signatures qui s’opposent au projet de la création d’une nouvelle carrière GSM sur notre 
commune de La-Celle-Saint-Avant. …. Cette action est purement citoyenne avec aucune prise de 
partie politique et dans le respect des signataires. 
En effet, pour nous ce dernier présente trop d’impact négatif ... : 

Banderoles 
article presse 

Banderoles mises en place Non à la carrière  
article dans la presse (cf. § 24 en fin du présent PV) 

M. MERCIER 
10 

371 signatures de pétition ont été déposées en mairie,  mon courrier envoyé à la préfecture le 
28 mars n’a toujours pas reçu de réponse. Rien ne se produit.  

collectif 
« graine de 

Celle » 

collectif « graine de Celle » qui semble exister mais ne s’est pas exprimé en tant que tel 

m. MERCIER 
nombreuses 
interventions 

nombreuses interventions, volumineuses, répétées essentiellement sous forme électronique, à 
de multiples destinataires d’une seule personne m. MERCIER qui n’est pas concerné directement 
par le périmètre, mais riverain propriétaire côté Nord (CR 42) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

inquiétude des riverains (0 à 400 m) pour les effets collatéraux  
- en particulier sur l’assèchement de la nappe 
- dévalorisation des biens  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

secteur ayant subi plusieurs réalisations significatives et impactantes : autoroute, voie ferrée, 
LGV  sentiment d’acharnement 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Dérogations de GSM pour parvenir à ses fins  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

La zone N est protégée et GSM a dégainé des dérogations pour déboiser, défricher, 12.48 ha de 
bois, supprimer les habitats et les espèces protégées de cette emprise, zone humide 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Entendu lors du vote COMCOM SCoT « y a pas de gênes à la Celle » résulte comme une insulte à 
une bonne partie de la population de La-Celle-Saint-Avant, et devrait interroger les maires, 
élu(e)s qui sont au dessus des frontons de leur mairie « liberté, égalité, fraternité » 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Les documents de l’enquête publique du projet (du 15 février au 17 mars 2021) ont été 
supprimés du site de la préfecture, sitôt paru le rapport 15/4 

m. 
CARRASSET  

1 

Dévalorisation des biens 
 

M. MERCIER 
4  

Je considère en plus que les 2 documents 2) et 3)  sur ce PADD  faussent tous les 2 l'enquête 
publique. 

m. MERCIER  
4 
 

page 7/11 doc2  demande 3  modifications 
« Reconnaître le périmètre d’activités de la carrière des Boires afin de lui permettre des 
évolutions in situ »  
Il y avait déjà dans ce projet, les dérogations sévères sur la zone N  boisée, zone humide " des 
Boires !  «, les espèces protégées, 

M. MERCIER 
13 

La zone non prise en compte de la zone A « agricole à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ET économique,  
et le trafic des camions en ville  

M. MERCIER 
8 

Une commune consultée a voté contre ce projet, (rayon des 3 km) Nouâtre, qui connait  les 
impacts que produisent ces projets, avec non respect de la convention signée avec la commune. 

M. MERCIER 
PJ 13 

Le projet GSM fait les demandes obligatoires pour ouvrir une carrière, des rubriques : 
- Déclaration Rubrique 1.1.1.0 sondage, forage 
- Autorisation rubrique 3.2.3.0 plans d’eau > 3 ha 

                                                 
9Pétition du 16 juin 2021, non remise au commissaire enquêteur, comportant près de 400 signatures dont 75 % de Cellois 
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- Autorisation rubrique 3.3.1.0 assèchement zone humide > 1 Ha (surface impactée 1.05 
ha surface compensée 2.2 ha 

- Dérogation destruction espèces protégées 4eme alinéa art L 4411.2 code 
environnement  - CF. partie 6 dossier  

- Demande autorisation défrichement portant sur 12.48 ha 

M. MERCIER 
PJ 13 

La municipalité devra ouvrir une enquête en raison des abattages d’arbres bien avant l’enquête 
publique Fév. mars  2021. Abattages injustifiés phot NR 15/3/2021  

m. MERCIER 
14 

Et pour donner un exemple supplémentaire que le PLU est déjà en Nc, j'avais  scanné la parcelle 
ZM 76, et j'ai rajouté, par rapport à mon collage,   la parcelle  N° 71, qui donne accès à la route 
face à AGRIAL. 

Elle est en Nc sur cadastre.com. Cette particularité ne peut être étrangère au projet GSM,  
car cette même parcelle est représentée sur la  notice 1)  PLU Page 13/ 63, carte N° 6. 

M. MERCIER  
14  

La Commune doit faire un choix clair, soit le conseil municipal favorise les aménagements, 
projets avec  les camions, nuisances, projets abracadabrantesques, une salle municipale rénovée 
à très grands frais mais sans parking, 
  des projets pour l'essor des entreprises, 
soit elle favorise les projets qui respectent l'environnement,  pour que la ville soit attractive, 
pour les habitants et le mieux vivre, le développement des commerces, de l'agriculture, 
artisanat,  et touristes.  

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Rapport et avis du commissaire enquêteur {projet} le 14/4  
Qui rajoute des éléments supplémentaires de nuisances (tracé camions en ville, les 400 m) et 
apporte l’information p 59/60 que l’extension est déjà prévue 

  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

des éléments négatifs du projet ou indiquant la difficulté de son application  
Des éléments aggravants :   il y a donc des irrégularités dans ce projet, par des renseignements 
connus après l’enquête publique, dont des nuisances supplémentaires 

Mme 
TACHAU  

6 

des éléments négatifs du projet ou indiquant la difficulté de son application  
 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 
PJ 2.3.2 

Un AP (arrêté préfectoral) du 10/6/21 « considérant que l’autorisation d’urbanisme nécessaire à 
la réalisation du projet … est insusceptible d’être délivrée eu égard à l’affectation des sols définis 
par le PLU …. Pour statuer sur l’autorisation environnementale » prorogé jusqu’au 31/12/2021 

  

 analyse 

 

 
 

Les items rapportés ci-dessus ont été formulés dans les différentes observations émises. Leur 

regroupement ici n’a pour seul but que de souligner l’esprit général. 

Chaque point ou idée sera traitée dans la suite du document. 

 

On constate une opposition globale au projet, basée sur les nuisances supplémentaires en général, 

sur l’environnement, mais aussi parfois individualisées qu’il peut engendrer, au détriment de 

l’intérêt général.  

Les auteurs présentent principalement des contestations d’ordre administratif et légal voire 

judicaire, qui portent principalement sur le projet lui-même, aboutissant de fait à un rejet de la 

mise en compatibilité visant à permettre la mise en œuvre du projet. 

 Avis GSM 

 Considérant que le préfet ne peut délivrer une autorisation pour un projet non compatible avec les 

documents d’urbanismes, le sursis à statuer du 10.06.2021 permet à la préfecture d’attendre la fin 

de la procédure d’adaptation du PLU pour statuer sur la demande d’autorisation d’exploitation de 

carrière. La demande d’autorisation au titre des ICPE a fait l’objet d’une enquête publique du 15 

février au 17 mars 2021. 

 Réponse municipalité  

 Les réponses aux différentes remarques sont présentées aux chapitres  

- 3.4 Zone emprise enquête déjà classée Nc  

- 8. Projet en contradiction avec le PLU, les orientations du PADD, les règles de voirie 

communale 

- 10. Dérogation 

http://cadastre.com/
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- 11.4. Abaissement du niveau de la nappe  

- 12. Impact direct sur l’environnement  

- 16.7 Dévalorisation des biens 

 

Globalement, sur le fond, du point de vue de la municipalité  

 

a) la procédure réglementaire aura été respectée et les documents fournis ont toujours été sincères. 

Il n’y a eu aucune volonté de masquer quoi que ce soit à la population 

 

b) sur l’aspect communication et réponses aux questions posées à la commune, les informations 

connues ont été données et la politique de développement soutenue par la municipalité est celle 

d’une convergence entre le soutien au développement économique des entreprises, l’attractivité 

vis à vis des habitants et le respect de l’environnement pour qu’il y ait le moins de nuisances 

possibles à l’endroit des administrés 

 

c) concernant les interrogations sur le zonage accessible en ligne (cadastre.com) voir réponse R7. 

 

d) les documents portant sur l’enquête environnementale sont, contrairement à la thèse soutenue, 

toujours accessibles sur le portail de l’Etat  

https://www.indre-et-loire.gouv.fr/Publications/Rapports-et-conclusions-des-enquetes-publiques  

>> Projet de carrière par la société GSM a la Celle-Saint-Avant (mise à jour le 10.06.2021). 

Les conclusions de l’enquête du 15/02 au 17/03/2021 apportent déjà la majorité des réponses aux 

questions environnementales du projet de carrière, autant de la part de GSM que du commissaire 

enquêteur sur cette enquête. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La contestation est réelle et doit être prise en considération. Environ deux tiers des 379 

signataires de la pétition sont Cellois, pour un total de 1080 habitants toutes classes d’âge 

confondues.  

 

Il conviendra, si le projet est autorisé, d’avoir une attention toute particulière pour l’information 

des Cellois et éventuellement de les associer au suivi et à l’évolution de la situation, comme 

envisagé par le porteur de projet et mentionné dans son dossier initial, en liaison avec des 

associations environnementales.  

 

Nota : sur le site de la préfecture, seul est présent le rapport d’enquête et non le dossier de 

demande environnementale  (étude d’impact, etc...) 

 

 

3.1 engagements d’information communication non tenus 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

La mairie de La-Celle-Saint-Avant malgré des engagements, dont celui de divulguer des 
informations au collectif sur ce projet GSM ne communique pas du tout 

M. 
CARRASSET  

1 

Lors de la réunion du 25 octobre 2019 par GSM à la Celle-Saint-Avant j’ai évoqué la question de 
l’impacte de la carrière sur les niveaux de la nappe. 
A ce jour aucune réponse ne m’a été transmise. 
… 
Risques :  
Assèchement des zones humides 
Risque de mortalité des poissons dans nos étangs et réchauffement climatique 
Puits inutilisables liés à l’abaissement des niveaux d’eau 

M. MERCIER 
4 

Sur l'affiche il est noté que l'on peut poser des questions à M. le maire, c'est vrai !  mais je 
constate qu'il ne répond jamais aux questions, (même sur le fossé cosea réclamation du 3/2 
par C Deplaix) 

M. MERCIER et  qu'il n'a pas donné suite à l’engagement  qu'il m'avait fait de faire une réunion avec GSM, 
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4 - 13 mairie, préfecture ou sp, DDT, le collectif...)  en juin.  

M. MERCIER 
10 

Le projet étant contesté, j’avais discuté avec Monsieur le Maire au téléphone, dans un 
engagement, il disait qu’il allait organiser une réunion en juin avec GSM, Préfecture. , La 
mairie,  le Collectif  crée, DDT, DREAL..,  371 signatures de pétition ont été déposées en mairie,  
mon courrier envoyé à la préfecture le 28 mars n’a toujours pas reçu de réponse. Rien ne se 
produit.  

M. MERCIER 
13 

La mairie, le Maire de La-Celle-Saint-Avant n’a toujours pas fait de réponses aux questions 
posées dans le registre enquête publiques du 15/2/- 17/3 ni aux questions envoyées par mail 
(camions sur le CR 42 limité à 6 t, circuit alternatif des camions pour éviter de passer par le Pet 
de Fourche, c.à.d. direct de D750 à base traitt GSM 

M. MERCIER 
13 

Y a-t-il une convention signée avec GSM pour ce nouveau projet ? 

  

 analyse 

 

 
 

Ces items traduisent l’inquiétude compréhensible des riverains.  

Il n’y a sans doute pas eu de réponse individuelle à la question formulée au cours de la réunion 

publique, cependant les éléments de réponse (qu’ils soient jugés pertinents ou non) ont été 

apportés au moins à travers les dossiers d’enquête.  

Il y a peut-être un problème de compréhension entre la question posée, au moment où elle est 

posée, à la manière dont elle est posée et la réponse formelle (courrier par exemple) attendue. 

 

Pour ce qui concerne une éventuelle convention, en l’état actuel de l’avancement de la demande 

d’autorisation de projet, il ne peut être contractualisé aucune convention avec quiconque, au 

mieux certains actes sont envisagés ou font partie de « promesses » (comme les promesses de 

vente) sous réserve de réalisation de la condition suspensive. 

 

Pour ce qui concerne les observations-questions formulées sur le registre dans le cadre d’une 

enquête publique, les réponses sont en général apportées en tout ou partie par le commissaire 

enquêteur dans le corps de son rapport, avec avis du porteur de projet.    

 Avis GSM 

 Concernant la réunion du 25 octobre 2019, les impacts de la carrière sur les niveaux d’eau ont 

effectivement été abordés et des réponses ont été apportées par GSM. Un Compte-rendu de cette 

réunion a ainsi été rédigé et transmis aux participants, dont M. CARRASSET. Ce Compte-rendu 

est annexé à la pièce 2 du dossier de demande d’autorisation de carrière. 

 

Par ailleurs, une convention existe entre GSM et la mairie. Il s’agit d’une convention de fortage 

datée du 12 septembre 2019 concernant l’exploitation des parcelles dont la mairie est 

propriétaire. Cette convention a été signée par Monsieur le Maire à la suite d’une délibération 

du conseil municipal en date du 1
er
 Juillet 2019. 

 

 Réponse municipalité  

 Le dossier d’enquête publique de mise en compatibilité du PLU a été disponible sur le site de la 

mairie pendant toute la durée de l’enquête publique.  
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Extrait du site internet communal mettant à disposition les documents de l’enquête publique 

 
 

La commune ne peut pas répondre directement aux requêtes formulées lors de l’enquête 

publique, c’est ici le rôle du commissaire enquêteur, à travers le rapport d’enquête publique. 

Toutefois le commissaire enquêteur sollicite la commune pour connaître sa position vis-à-vis 

des requêtes afin d’enrichir son rapport.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Dans les différents items, il est évoqué des échanges multiples soit vocaux, soit téléphoniques  

 donc la communication existe.  

Il est possible que les attentes et leur finalité soient différentes des questions posées et de leur 

formulation.  

 
 

3.2 questions et constations « qui nuisent gravement à l’information du public »  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 13 

Synthèse de l’esprit de l’observation PJ 13  
Suite à l’entrevue avec M le CE, il en demeure des questions et constations qui nuisent 
gravement à l’information du public  
- Pièces manquantes  
- PLU déjà en Nc 
- L’avis de la MRAe 
- Le vote du projet GSM La-Celle-Saint-Avant de la communauté de communes du  

25/2/2021 
- Les orientations PADD sont incompatibles avec le projet GSM 

M. MERCIER 
PJ 13 

Il y a donc dans ces dossiers d’enquête projet … et d’enquête PLU des éléments manquants de 
l’étude d’impact initial, mais aussi des éléments non sincères et un PADD modifié non 
réglementaire, de même que le rapport MRAe qui selon moi n’a pas tenu compte du schéma 
régional des carrières et du PADD. Le dossier d’enquête publique de modification du PLU n’est 
pas conforme. 
Il ne permet pas au public de se rendre compte de toutes les nuisances de ce projet de 
carrière, et de cette modification du PLU implique du point de vue agricole, touristique, 
économique. 

  

 analyse 

 

 
 

Les différents aspects évoqués sont traités dans les différents items ci-après. Tous ces points ont 

reçu réponse et explication. 

 

La non-conformité évoquée du dossier de mise en compatibilité du PLU se base sur un défaut 
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d’informations à la disposition du public. 

L’enquête vise à répondre à la demande de la municipalité de « mise en compatibilité du PLU » 

pour permettre la réalisation du projet pour laquelle une demande d’autorisation aux autorités 

compétentes a été déposée ; et non de se prononcer sur l’opportunité du projet lui-même déjà 

traitée dans le cadre de l’enquête précédente.  

Par ailleurs, cette enquête succédant à la précédente, les éléments d’informations étaient à 

disposition du public à cette occasion. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire particulier. 

 Réponse municipalité  

 La conformité du dossier d’enquête publique est appréciée par le commissaire enquêteur.  

Concernant « le PLU déjà en NC », il convient de se référer au chapitre 3.4 « Zone d’emprise 

enquête déjà classée Nc » 

Concernant l’avis de la MRAe, il convient de se référer au chapitre 9.2 « Avis de la MRAe » 

Concernant le vote du projet GSM par la Communauté de Communauté, il convient de se 

référer au chapitre 9.6 « Avis Comcom + PLU hors champ de compétence » 

 

Concernant l’incompatibilité du projet avec le PADD, la déclaration de projet emportant mise 

en compatibilité du PLU* a pour objet de modifier le PADD afin que le projet de carrière soit 

compatible avec ce dernier.  

 

* l’expression « la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU » désigne la 

procédure administrative qui permet de faire évoluer le PLU.  

 

En outre, il n’est pas démontré que le dossier constitutif est incomplet au plan de la modification 

du PLU existant. Les nuisances supposées être engendrées par le projet de carrière ont été 

analysées et décrites dans la première enquête publique portant sur l’autorisation 

environnementale. Le public est donc consulté en l’état des connaissances et informations 

détenues par la commune. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’information du public a eu lieu à plusieurs reprises, sous différentes formes.  

Le public avait aussi la possibilité de rencontrer le commissaire enquêteur pour obtenir 

certaines précisions quant à ses interrogations.  

 

Cette possibilité a peu été utilisée sauf par exemple le mauvais classement Nc de la zone au lieu 

de N.  

 

 

 

3.3 Extension déjà prévue de la carrière au-delà du périmètre projet  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Dans son rapport page 59/60, le commissaire enquêteur nous apprend que GSM a déjà prévu 
l’extension de la carrière  

  

 analyse 

 

 
 

L’auteur de l’observation évoque ici le rapport du commissaire enquêteur pour l’enquête projet. 

Celui-ci ne fait rien d’autre que donner un extrait de la réponse de GSM à la MRAe du 25 

janvier 202110, réponse qui figurait dans le dossier d’enquête projet et qui figure à nouveau dans 

l’actuel dossier (pièce 6 page 21). 

                                                 
10 Extrait p59/60 rapport CE question MRAE comment traiter les matériaux après autorisation 2032 au Carroi Potet  
 Réponse de GSM : GSM est présent sur la commune de La Celle-Saint-Avant depuis de nombreuses années et 
l’installation de traitement des matériaux qui traitera le gisement extrait sur le projet est actuellement autorisée jusqu’en 
2032. 
Outre la possibilité d’une demande de prolongation de cette autorisation, GSM travaille dès à présent à pérenniser sa 
présence sur ce secteur géographique au-delà de cette échéance. Ainsi, plusieurs projets sont actuellement à l’étude pour 
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GSM connait le besoin et la demande en matériaux de construction et se doit d’anticiper leurs 

satisfactions à venir. Elle prospecte tout naturellement dans de nombreux sites dans toute la 

région, y compris sur la commune et pas seulement dans le secteur des Boires. 

« … Ainsi, plusieurs projets sont actuellement à l’étude pour le développement de nouveaux 

sites …. ».  

 

A noter qu’en tant que propriétaire de parcelles riches en alluvions sableuses, il y a quelques 

années, la famille MERCIER a eu avec GSM des échanges en vue de la prospection pour une 

carrière plus au nord du site pressenti incluant certaines de ses parcelles, donc elle connait la 

démarche amont et les prospections de GSM. Elle a décliné la proposition.  

M. MERCIER a dit au commissaire enquêteur : « au départ, on était plutôt pour ! » 

 Avis GSM 

 GSM n’a pas prévu d’extension de ce projet dont l’instruction est encore en cours. Nous 

travaillons néanmoins en permanence à la pérennisation de nos activités afin de répondre aux 

besoins du territoire en matériaux locaux. 

 

Les projets futurs se feront dans le respect de la réglementation en vigueur avec, le cas échéant, 

avec de nouvelles enquêtes publiques. 

 

   Réponse municipalité  

 L’affirmation n’appelle pas de réponse particulière de la municipalité, dès lors GSM peut 

décider d’entreprendre ou non de réaliser des études prospectives à son niveau.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Sauf à arrêter les activités d’extraction des sables et granulats pour la région, pour tous les 

carriers, la prospection est indispensable et doit être anticipée.  

La mise en place des conditions de faisabilité et de réalisation (études d’impacts, maitrise  

foncière avec promesse de fortage, etc...) se passe très en amont, plusieurs années auparavant.  

Dans le cadre de la concurrence, ces prospections doivent  restées confidentielles.  
  

 

 

3.4 Zone emprise enquête déjà classée Nc  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

10 

Sur le site cadatre.com, on peut demander le PLU d’une parcelle. J’ai demandé la ZM 75, 
grande parcelle étang noté en N naturelle. Pourquoi est-elle en Naturel, s’il faut un zonage Nc 
pour faire une carrière. 
Page 20/22 du PDF créé, il apparait que l’emprise GSM est déjà en Nc. Comment se fait-il alors 
que tous les docs PLU notent qu’il va y avoir création, modification de N en NC si c’est déjà fait. 

M. MERCIER 
4 

Pourquoi le PLU apparaît il  en Nc sur cadastre.com.  En avance donc !  données opposables, un 
PLU paraissant avec retard, on comprend,  mais pas l'inverse  

m. MERCIER 
PJ 13 

Pourquoi le PLU apparait il en NC sur cadastre.com. en avance donc ! les données sont 
opposables 
Un PLU paraissant avec retard oui, mais pas l’inverse pièce 1) PLU p22/63 dans tableau de 
zonage superficie dans le PLU suite à la modification n°2 (2020) mais l’emprise est en N 
(à titre compréhension photo du tableau en question) 

                                                                                                                                                                       
le développement de nouveaux sites qui sont susceptibles d’accueillir une nouvelle installation de traitement ou le 
déplacement de l’installation existante. 

http://cadastre.com/
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On constate que le bilan zone N PLU en vigueur  / PLU suite à la déclaration de projet est nul) 

Oct. 2013  

m. MERCIER 
PJ 13 

Ce que le site cadastre.com montre : le PLU emprise GSM est déjà en Nc. Ce document PLU Nc 
est opposable. Exemple ZM 76 mais aussi ZM77, ZM 79… 
Qu’en est-il M le commissaire ? Comment pourrait on avoir un PLU Nc  [PLU simplifié en 2020 ? 
p 21/63 de la pièce 1 PLU) avant l’enquête de ce PLU pour le modifier de N en Nc ? 

m. MERCIER 
14  

il n'y a pas de parcelle en Nc. 
or  sur   pièce 1 notice PLU,   page 22/ 63 :   il est noté PLU  modification simplifiée n° 2  2020, 
avec une partie  Nc (avant 3 %, après 4,9 %)  
[extrait ci-dessous] 

 
m. MERCIER 

14 

Et pour donner un exemple supplémentaire que le PLU est déjà en Nc, j'avais  scanné la 
parcelle ZM 76, et j'ai rajouté, par rapport à mon collage,   la parcelle  N° 71, qui donne accès à 
la route face à AGRIAL. 

Elle est en Nc sur cadastre.com. Cette particularité ne peut être étrangère au projet GSM,  
car cette même parcelle est représentée sur la  notice 1)  PLU Page 13/ 63, carte N° 6.   

 Vérification faite https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon 

=0.614302967956543&lat=47.020689931097934&zoom=14&mlon=0.604531&mlat=47.021908 

 

 
 

 
  

 analyse 

 

 

 

Force est de constater que la zone est effectivement classée Nc non seulement sur le site 

cadastre.com mais également sur géoportail ou dans les extractions cadastrales de la mairie. 

Au regard du PLU en vigueur, le classement de cette zone est toujours officiellement N (et non 

Nc) [le PLU fait foi]. 

Cette situation provient vraisemblablement d’une erreur technique administrative. Il se pourrait 

qu’au moment de la dernière mise à jour du PLU en 2020 pour un reclassement de zone 

approuvé, les données fournies à l’organisme en charge des mises à jour aient été celles d’une 

version de travail comprenant le projet de carrière. 

Quoi qu’il en soit, il convient à la municipalité de faire rectifier cette erreur, et d’en chercher les 

raisons. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 La commune de la Celle-Saint-Avant met à disposition son document d’urbanisme sur le site 

http://cadastre.com/
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Géoportail de l’urbanisme. Sur le plan de zonage affiché à travers la cartographie du site 

Géoportail de l’urbanisme le secteur concerné est classé à tort en Nc. Cet affichage était erroné.  

 

Cette erreur est uniquement dans l’affichage cartographique du site Géoportail de l’urbanisme. 

Les pièces téléchargeables en PDF sur ce même site précisent que la zone est classée en N et non 

en Nc.  

 

Pour autant, les interrogations sur le zonage accessible en ligne sont justes car le secteur 

concerné par l’enquête semble avoir été modifié par erreur (de N à Nc) alors que c’est l’objet 

même de la procédure en cours. Après analyse de ce signalement, il s’avère que le service en 

charge de la modification des données a transmis un document erroné classant le secteur 

concerné par la carrière en Nc. Ce document a ensuite été publié par erreur. Cette erreur a été 

corrigée depuis. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Dans les documents informatiques, la zone est effectivement classée Nc, à tort. 

Le PLU en vigueur, dans sa version papier approuvée par M. le Maire fait foi. 

Cette erreur électronique a été corrigée depuis (cf. réponse ci-dessus). 

 

Il restera peut-être à la municipalité de prendre les mesures qui s’imposent pour que cela ne 

puisse se reproduire. 

 
 

4. PLU EN VIGUEUR  
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
13  

Le PLU [en cours de validité] présenté en mairie ne présente qu’un morceau de l’emprise GSM 
est daté 27/10/2014 PLU en N. 
Mais il y a eu modification simplifiée du PLU en 2020 (voir tableau p22/63 de la pièce 1 Notice 
PLU « superficie dans le PLU suite à la modification simplifiée n° 2(2020)  

M. MERCIER 
14 

le Plan PLU collé sur le mur de la mairie,   incomplet car  il n'y a de l'emprise GSM que la partie  
Pont St Jean.  
Il  se nomme : modification simplifiée N°1 du  27 oct. 2014, t il n'y a pas de parcelle en Nc. 

 analyse 

 

 

 

Le PLU, dans sa composition, possède plusieurs documents dont un règlement graphique qui 

présente le zonage du territoire de la commune sous forme de plans ou de planches. 

Dans le hall d’accès à la salle des mariages de la mairie, le service de l’urbanisme a affiché par 

commodité plutôt que de plier et replier à chaque consultation une planche représentant la 

majeure partie du territoire : le plan objet de l’observation. 

Il s’agit de la planche 4b « bourg » éditée et approuvée le 27 octobre 2014, à l’issue de la 

modification n° 1 du PLU [approuvé le 14 octobre 2013].  

Il est donc aussi logique de ne pas y voir figurer l’ensemble du territoire de la commune. Cette 

zone est visible, classée N, sur la planche f sud du territoire. 

   
M. MERCIER 

PJ 13 

sachant que le PADD est (voir page 3 de la pièce 3 3) PADD modifié) 
« le projet d’aménagement et de développements durables (PADD) est l’une des pièces 
constitutives du dossier de Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
Ces modifications doc du 19/10/2020 ont-elles été : 

- Validées par les services de l’urbanisme ? 
- Approuvées par le conseil municipal ? 
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 analyse 

 

 

 

Le PLU, pour son approbation, ses modifications ou ses révisions fait l’objet d’une procédure 

réglementée et encadrée par le code de l’urbanisme11.  

La municipalité a recours à un bureau d’études qui est au fait des procédures. 

La dernière modification validée est la modification n° 2 approuvé le 9 mars 2020, qui portait 

sur la correction d’une erreur matérielle sur la modification du zonage et du règlement écrit et 

l’inscription de deux parcelles du territoire communal au Plan départemental des itinéraires de 

promenade et de randonnée (PDIPR).  

 

La modification évoquée du 19/10/2020 est sans doute le projet de modification du PADD, objet 

de cette enquête publique. En l’état actuel des choses, il n’est donc pas approuvé.  

Les modifications envisagées ont été présentées aux personnes publiques associées (PPA) avec 

le dossier « enquête compatibilité ». 

Les modifications retenues seront soumises aux délibérations du conseil municipal, après 

enquête publique. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 Les documents de mise en compatibilité étaient consultables lors de l’enquête publique 

 

La modification simplifiée n°2 du PLU ne modifie pas le PADD. Elle porte sur une modification 

du plan de zonage et a été approuvée par le Conseil Municipal le 9 mars 2020. Le PADD n’est 

pas systématiquement modifié lors d’une évolution du PLU. 

 

La version opposable du PLU est celle qui est finalement approuvée par le conseil municipal et 

qui est mise à la disposition du public en mairie.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Le PLU en vigueur, avec toutes les pièces qui le composent, a été validé en 2013, modifié 2 fois 

en 2014 et 2020 (9 mars). Ces pièces ne peuvent être modifiées sans l’approbation du conseil 

municipal.  

Ici, il y a, sans doute, confusion entre les documents en vigueur et les documents de travail 

successifs constituant : l’étude d’impact, le dossier d’enquête projet et le dossier d’enquête mise 

en compatibilité.    

 

 

4.1 PADD version 2020  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

demande de communication de ce [du] PADD entier 2020  

m. MERCIER  
4 

N'y a t il pas un doc. PADD 2020 actualisé ? et s'il existe, pourquoi n'est il pas en 
téléchargement sur le site de la mairie ? dans le PLU ?   

M. MERCIER  
10 

Le PADD 2020 semble  incomplet, et n’est pas fourni par urban’ism ni le site Mairie Celle St 
Avant. 

  

 analyse 

 

 

 

Comme évoqué dans l’item précédent, il n’existe pas de PADD 2020.  

Dans la pièce 1 notice de présentation page 16, sont présentées les modifications envisagées,  

dans la pièce 2 avant après, seules sont mises en évidence les modifications elles-mêmes avec 

des textes colorés pour les ajouts ou les retraits barrés. Le reste est sans changement. 

La version évoquée est sans doute la pièce 3 du dossier de l’enquête de mise en compatibilité, 

version finalisée amendée des corrections envisagées si les modifications sont validées (cf. 

                                                 
11 code de l’urbanisme : Procédure d'élaboration, d'évaluation et d'évolution du plan local d'urbanisme : Articles L153-1 à 

L153-60 
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capture écran ci-dessous). Elle ne comporte aucun numéro autre que XXXX 20XX. 

Document, non signé   non daté    

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 Il n’existe pas de PADD « version 2020 ». La modification simplifiée n° 2 du PLU ne modifie 

pas le PADD.  

 

Le PADD actuel correspond au PADD du PLU approuvé le 14 octobre 2013.   

Le PADD du PLU approuvé le 14 octobre 2013 est disponible sur Géoportail de l’urbanisme  

 

 
 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La version 2020 évoquée est la version de travail incluant les modifications envisagées dans le 

cadre de l’enquête publique, pièce 3 du dossier. 

 

 

5. INFORMATION PARTICIPATION DU PUBLIC  
 

5.1 demande de réunion d’information  

 
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
5 

par les articles  123 - 14  possibilité d'une réunion  d'information    

M. MERCIER 
10 

Le commissaire pourrait organiser une réunion par l’art. 123 – 13,  voire allonger la durée de 
l’enquête publique  par l’art. 123 -9.  Mais ce sont ses prérogatives. 

  

 analyse 

 

 

Si le besoin d’informations le justifie, l’article L 123-17 du code de l’environnement prévoit la 

possibilité pour le commissaire enquêteur d’organiser une réunion publique d’information en 
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 coordination avec « l’autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que 

le responsable du projet ».  

L’article L 123-9 prévoit la possibilité de prolongation : « Par décision motivée, le commissaire 

enquêteur … peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment 

lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette 

période de prolongation de l'enquête. »  

 Avis GSM 

 GSM rappelle que l’information du public en général et de M. MERCIER en particulier sur le 

projet a largement été faite. En effet : 

 

- la demande d’autorisation environnementale d’exploitation de la sablière a fait l’objet d’une 

enquête publique du 15 Février au 17 Mars 2021 ; 

- préalablement le projet à fait l’objet d’une présentation en 2019 aux élus de la commune et aux 

riverains du projet.  

- le projet a fait l’objet de plusieurs délibérations du conseil municipal (signature de convention, 

mise en compatibilité du PLU, etc.) qui sont disponibles sur le site internet de la commune. 

- Monsieur MERCIER s’est rapproché de GSM en 2015 pour étudier la possibilité d’implanter 

une carrière sur des terrains (immédiatement au Nord de la zone visée par la déclaration de 

projet objet de l’enquête publique) dont il est propriétaire en indivision. Ces démarches n’ont 

pas abouti mais sont, entre autres, à l’origine du projet actuel.  

- GSM a rencontré M. MERCIER en Août 2020 à sa demande pour évaluer la valeur de terrains 

évoqués au point précédent. Cette rencontre a été l’occasion d’échanger largement sur le projet. 

 

 Réponse municipalité  

 Il n’a pas été demandé d’organiser une réunion publique à la municipalité, la participation du 

public est l’objet de l’enquête publique permettant à chacun de s’exprimer librement. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 A la suite de cette observation émanant d’une seule personne, le commissaire enquêteur a 

contacté à la fois M. le Maire et la société GSM pour recueillir leur avis. 

Au vu des multiples observations documentées émises, des multiples contacts et échanges ayant 

déjà eu lieu, de la connaissance du sujet et du dossier par la population au moins depuis la 

réunion publique d’octobre 2019, puis de l’enquête publique projet, il apparait que le public 

n’est pas réellement en manque d’information.  

De plus, les observations émises ou les rencontres avec le commissaire enquêteur font ressortir 

des inquiétudes et non un manque d’information, l’organisation d’une nouvelle réunion 

publique ne s’est pas avérée nécessaire.   

 

 

5.2 Mise en ligne du dossier d’enquête   

 
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
10 

 - La Pièce PLU  num 02 (pièces modifiées avant/ après  PADD) La pièce 3 n’existant pas sur le 
site au tout début, …  
J’avais demandé par mail le 15/6  11h 58, 

  

 analyse 

 

 

Le dossier d’enquête « mise en compatibilité du PLU » a été mis en ligne dès le 25 mai, 

largement avant les 15 jours au minimum du début de l’enquête imposés [= 6 juin].  

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 L’ensemble des pièces du dossier d’enquête publique a été mis en ligne le 25 mai 2021.  
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Extrait du site internet communal mettant à disposition les documents de l’enquête publique 

 
 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Sans avoir pu constater à rebours, la réalité de cette affirmation (en date du16 juin), le dossier 

d’enquête a été mis en ligne dès le 25 mai après la rencontre avec M. le Maire et les services de 

la Mairie. Le commissaire enquêteur a téléchargé la version électronique du dossier toutes 

pièces incluses ce même jour. 

 
                         ci-dessus copie des propriétés du dossier pièce 3 téléchargé le 25 mai.  

 

Il y a peu de raison qu’une pièce ait été manquante par la suite, puis remise en place. 

Dans tous les cas au minimum comme le prévoit l’article L 123-12, la version papier officielle 

était bien disponible12 en mairie. 

 

 

5.3 Droit de regard de la population et participation consultation de la population 

 
réf Synthèse observation 

Mme 
TACHAU 

6  

J’invoque le droit de regard de la population avec  
1 stupéfaction devant des allers retour sur 2 sans [sens] dans 1 même commune  
    A plusieurs on va toujours plus loin 

Mme 
TACHAU 

6 

Je demande des échanges et des possibilités créatives pour trouver des solutions au mieux de 
comprendre que imposer des allers retours entre 2 sites n’est peut être pas la dernière bonne 
idée. 

Mme 
TACHAU 

6 

Au pire pouvoir discuter et surveiller  
- les parcours 

- les nappes,  
- puits étangs  
- et tant d’autres choses 

                                                 
12 Article L123-12 « Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, 

pendant cette même durée, sur support papier … dès l'ouverture de l'enquête publique. ..  



54          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

Pétition Ainsi nous sommes ouverts à toute discussion si besoin, afin de développer nos différents 
arguments sur les effets néfastes de ce projet, mais peut-être impossible ailleurs ? 

  

 analyse 

 
 

L’inquiétude des habitants est compréhensible en particulier par rapport à la peur de nuisances 

et d’effets supplémentaires voire par endroit, cumulatifs avec la situation actuelle. 

La « transparence » est sans doute un bon moyen de dissiper ces craintes. 

 Avis GSM 

 GSM organise régulièrement des Comités de Suivi de l’Environnement (CSE) dont le but est de 

présenter aux parties prenantes l’avancement de l’exploitation des sites, les projets à venir et les 

résultats des suivis environnementaux.  

Les riverains concernés seront invités aux CSE portant sur les sablières de la commune. 

 Réponse municipalité  

 L’enquête publique permet aux habitants de s’exprimer sur le projet d’évolution du PLU. 

Une enquête publique spécifique a également permis aux habitants de faire part de leur 

remarque sur le projet de carrière.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La transparence et la participation au suivi de l’évolution de la situation, tous critères inclus 

pendant le déroulement du projet, est sans doute une bonne solution pour permettre à tout un 

chacun de se faire une idée de la situation réelle en connaissance de cause, au vu et à l’appui de 

données techniques, de relevés périodiques chiffrés avérés avec éventuellement l’appui 

d’associations spécialisées.  

Cette proposition-demande mérite une attention particulière. 

(Cf. avis-réponse de GSM ci-dessus : [sans préjuger des modalités et de la périodicité], GSM 

organisera des Comités de Suivi de l’Environnement (CSE) qui doivent pouvoir répondre aux 

interrogations et inquiétudes des personnes intéressées, qui pourront s’y s’associer et y 

participer.   

 

 

 

5.4  Suivi du déroulement du projet   

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Suivi qui sans contrainte pour GSM, quand il se produit baisse de nappe, puits, assèchement 
des terres. 
Il propose tout juste un suivi du niveau de la nappe pendant l’exploitation. Rien après. 

  

 analyse 

 

 
 

- article L. 153-27 du Code de l’Urbanisme 

Le suivi des effets des modifications du PLU est prévu par la loi: « neuf ans au plus après la 

délibération portant approbation du plan local d'urbanisme ».  

Cette échéance semble toutefois un peu lointaine.  

 

- Extraits du dossier : pièce 1 présentation :  

1. § 3.3.2 La biodiversité p 42 Impacts et mesures envisagées p 43 : 

« Un suivi sera par ailleurs réalisé par une ou plusieurs structure(s) naturaliste(s) afin 

d’accompagner la société dans la mise en place des mesures. » 

2. le suivi des piézomètres (x5) sera maintenu sur le site p 46 

3. § 3.6 Indicateurs de suivi des effets du PLU p 55 

Un suivi est donc prévu soit de par la loi, soit de par le porteur de projet. La périodicité et les 

critères suivis annoncés sont un peu évasifs  

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique. GSM réitère les engagements pris lors de cette dernière et renvoie à 

l’ensemble des pièces du dossier de demande d’autorisation environnementale, aux avis des 

services sur cette demande et aux réponses apportées au cours de l’enquête publique. Ces 
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réponses sont consultables dans le rapport disponible à l’adresse suivante : https://www.indre-et-

loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av

%20PREF.pdf 

 Réponse municipalité  

 La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne peut pas influencer sur le 

suivi des nappes. Ces éléments sont encadrés par l’autorisation environnementale d’exploitation 

de carrière qui a fait l’objet d’une enquête publique spécifique. La remarque est, du point de vue 

municipal, sans lien direct avec l’objet de l’actuelle enquête publique. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il convient de rapprocher cette observation de la précédente pour offrir une meilleure 

transparence aux Cellois. 

Il pourrait être utile de suivre les critères relatifs aux inquiétudes exprimées avec une batterie 

d’indicateurs définis et une périodicité déterminée au sein d’une sorte de comité de suivi 

associant la population et la municipalité (charte à établir en fonction des décisions). 

 

Cette proposition-demande mérite une attention particulière et doit être prise en compte dans le 

cadre global d’un comité de suivi environnement (CSE) sans doute, à élargir de certains critères 

d’inquiétude.  

 

Nota : GSM évoque des réponses qui figurent dans le dossier projet.  

Pour l’enquête de mise en compatibilité, LE dossier de demande d’autorisation 

environnementale (étude d’impact, étude hydrogéologique, etc.…) n’est plus, n’est pas à 

disposition du public. Le seul dossier à disposition était la notice de présentation de la mise en 

compatibilité, incluant des extraits du dossier. 

 

En revanche, conformément au code de l’environnement, le rapport final du commissaire 

enquêteur [relatif à la demande d’autorisation environnementale] est accessible pendant une 

année après la clôture de l’enquête.  

 
 

6. INFORMATIONS NON SINCERES OU CONNUES TARDIVEMENT 
 

M. MERCIER  
3 

Pièce 1 PLU p33/63 
Il me semble que la carte a une date antérieure à oct. 2012, lorsque les trames vertes et 
bleues n’avaient pas été cartographiées et dans cas elle doit être retirée du doc. 
Il y a des noms à moitié effacés, pas de date sur la page, ni la page (n°1) ni nom du document 
{page de la cartographie, extraite du PLU n°1} 

M. MERCIER  
10 

Il est anormal d’avoir dans cette pièce  num 02   « PADD 19/10/2020, 2 schémas actualisés 
page 8», et que la pièce num 3 soit d’origine ancienne octobre 2013, avec la date cachée 
XXXX/XXXX.  

M. MERCIER  
10 

La pièce PLU  numérotée 03 (PADD modifié) présente dans sa page  16 / 18, un 
schéma initial  qui est obsolète  date : sep. 2012, 
alors que le schéma initial  mars 2020  est présenté dans la pièce PLU  num 02.  page 8 /11 
Cette erreur a été signalée lors de l’entrevue le 21/6/2021 avec  M. le Commissaire Enquêteur 
et notifiée sur le registre, 
Cette pièce num 03 reprend en réalité un PADD d’approbation d’octobre 2013 (trouvé 

sur cadastre.com  dans archive),  et masque l’année par xxxx / xxxx 

  

M. MERCIER 
2.2 

Pièce 3 dossier PADD page 16 date de 2012 état initial (alors que l’état final est de 2020 donc à 
jour) donc pas la possibilité de distinction des nuisances du projet « destruction d’un espace 
naturel et/ou de grande sensibilité paysagère protégée » 

M MERCIER  
4- PJ 13 

 

Pourquoi le doc 3 PLU modifié qui prend presque tout le texte, masque t il date « octobre 
2013 » par xxxx/xxxx 
…..Ainsi on ne retrouve pas toutes les informations du document 17 pages (texte condensé) du 

https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/etat-initial-p16sur18-nlle-piecePLU-PADD-2012.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/etat-initial-p16sur18-nlle-piecePLU-PADD-2012.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/padd-ini.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/padd-ini.jpg
http://cadastre.com/
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PADD  oct. 2013  
Le doc 3. a donc ajouté du texte sans délayer cette fois-ci 

M. MERCIER 
5 

la carte "avant" ayant été remplacée par une vieille carte de sept  2012 dans le doc3-plu 
 qui masque ainsi l'impact du projet sur l’Espace naturel et/ou de grande sensibilité paysagère 
protégé (en  jaune strié) 

 analyse 

 

 

 

Les pièces du PLU en vigueur sont, par construction, antérieures à la date d’approbation de 

celui-ci du 14 octobre 2013 : cas de la carte de 2012 ou du PADD 2013. 

Par convention, les documents de travail à valider sont répertoriés xxxx/xxxx et inversement les 

documents repérés xxxx/xxxx ne sont donc pas de référence. 

Les pièces 2,3 et 4 du dossier sont des pièces destinées à mettre en évidence la situation avant- 

après et les modifications rédactionnelles à approuver.  

M. MERCIER 
10 

Le circuit des camions en ville, sur  D910 puis D 750 n’est pas tracé. ….. et sur la notice PLU 
num 01  page 49/ 63, 

 analyse 

 
 

Le croquis présenté, comme expliqué en légende, ne présente que l’accès au site projet en 

distinguant itinéraire d’accès depuis la D 910 et piste intérieure. 

 

M. MERCIER 
10 

Aucune carte fournie par GSM …. ni  pièce 1 PLU, dans les textes il n’apparaît d’ancienne 
carrière jouxtant l’emprise. ….. 
Carrière que l’on trouve sur le site DREAL   (ancienne carrière dans l’archive)  
Plus au sud à 400 m environ, sur une carte Val de Loire chemins de St Jacques de Compostelle, 
(carte dans archive)  il y a écrit sablière.  

M. MERCIER 
10 

voir aussi sur la pièce  PLU 01   Page 45/ 63  (mêmes absences puits...que sur l'étude Hydro 
géologique  p 17/ 76)  

M. MERCIER 
5 

Et encore GSM n'a pas répertorié  
- la présence de maraîchers à 200 m de l'emprise GSM, d'un élevage de chèvres proche (la 

hardraye) 
- des nombreux puits, rue abattoir, maraîchers, aux Ormeaux, un captage non répertorié D 

1075 étang (seul PE1 pour  D 645),  E.H. page 17     Et 1 PLU p45 
- et l'existence d'une ancienne carrière jouxtant le projet ayant crée étang Les Boires 4,94 

ha, 
- et un étang encore au sud, noté sablière sur cette carte Val de Loire chemin St Jacques 

Compostèle, le GR 48 passant sur le CR 42, (les GR à préserver selon le PADD ! ) 

M MERCIER  
PJ 13 

 

Ajout de la carte avec le GR 48 (couleur) page 15. [PJ 2.3.4 dit 14 pages] 
j’ai complété les lacunes de l’étude initiale GSM par des photos p 4/15 (élevage à proximité, 
serres des maraichers, lien vers l’observation enquête publique projet Mme Ravan (3 les 
Ormeaux qui a 2 puits terrain, potager) point de captage eau sur notre étang D 1075) 
L’ancienne carrière (jouxtant l’emprise CSM) pas repérée !  

M. MERCIER  
3 

Pièce 2. PADD il n’y avait que 2 pages de texte écrit très espacé (sur les 11 pages) 
Le PADD 2013 faisait 17 pages avec les orientations bien détaillées. 
Donc GSM a produit des informations tronquées …. 

M MERCIER  
PJ 13 

 

La pièce 2 PLU PADD : il n’y avait que «  2 pages de texte écrites très espacées » qui 
tronquaient presque toutes les orientations, et descriptions de ce qu’il fallait protéger 
Ainsi on ne retrouve pas toutes les informations du document 17 pages (texte condensé) du 
PADD  oct. 2013  

M. MERCIER  
4 

Comment  l'état initial 2020 (doc 2)  a  il pu être remplacé (voir doc 3 )  par  le schéma de l'état 
datant de 2012 ?? alors que l'état final est 2020 
    Il y a ainsi  masquage de " l'espace Naturel et / ou de grande sensibilité paysagère protégé "   
qui serait  détruit par ce projet carrière GSM ! 

M MERCIER  
PJ 13 

Je considère en plus que les 2 documents 2) et  3) sur ce PADD faussent tous les 2 l’enquête 
publique PLU, et qu’ils sont non sincères 

  

 analyse 

 

 

Les pièces du PLU en vigueur sont, par construction, antérieures à la date d’approbation de 

celui-ci du 14 septembre 2013 : cas de la carte de 2012 (= date de la réalisation de la carte dite 

http://jc25mercier.free.fr/Modif.html
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/serres-3.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/obs-Enq-Pub-RAVAN-Ormeaux-et-M-Araujo-Piraudiere.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/E-Hydrolo-puits-p17-76.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/PLU-1-p45captages-eau-manques-etangD1075-maraichers-a200m.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/ancienne-carriere-La-Celle-St-Avant.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/ancienne-carriere-La-Celle-St-Avant.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/GR48-surCR42-GR655.jpg
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 2012).  

Le dossier part des références validées et met en évidence les évolutions ou les conséquences 

estimées. 

Par convention, les documents de travail à valider sont répertoriés xxxx/xxxx et inversement les 

documents repérés xxxx/xxxx ne sont pas des références. 

 

La société GSM a présenté dans le cadre de son dossier de demande d’autorisation : une étude 

d’impact et une évaluation environnementale. Tous les critères définis dans le canevas de ces 

travaux ont été analysés, étudiés et les conséquences-risques ont été soulignées.  

Ces documents ont été visés en particulier par la MRAe et soumis aux PPA en amont. 

Les remarques ont été prises en compte, des réponses ont été apportées.  

A l’étude des documents présentés, il ne semble pas que les éléments manquants évoqués (ex : p 

44 pièce 1 présentation du projet évocation de la présence uniquement de puits des jardins 

potagers à l’Est – n’évoque pas la présence des puits aux Ormeaux) soient de nature à modifier 

fondamentalement l’analyse des impacts et des conséquences inventoriées. 

 

Le complément d’information fourni par GSM (§ 2.13.1 entretiens GSM) : « L’étude 

hydrogéologique a conclu à une baisse d’environ 60 cm en limite amont du site. Cet 

impact diminue avec la distance pour être nul à environ 530 m. Cependant, sur ces 530 

m l’impact n’est pas linéaire. Celui-ci décroit effectivement rapidement sur quelques 

dizaines de mètres (voir schéma …– pointillés bleus) pour ensuite progressivement 

atteindre son niveau normal. ». 
 

Il parait difficile par ailleurs de dire que les informations fournies ne sont pas sincères ou 

volontairement erronées ou incomplètes. 

 
Rappel : l’enquête a pour objet la demande de mise en compatibilité du PLU pour un périmètre projet 

bien délimité et non la reconsidération du bien fondé du projet lui-même. 

Nota : Les pièces relatives au dossier projet : étude d’impact ou étude environnementale ne font pas 

partie du dossier de mise en compatibilité. 

 Avis GSM 

 Ces remarques n’appellent pas de commentaire. A noter toutefois que le GR48 ne passe pas par 

la commune de La Celle mais de l’autre côté de la Creuse et de la Vienne. 

 Réponse municipalité  

  

La carte présentée à la page 33 de la notice de la présentation est une carte issue de l’atlas 

cartographique du SRCE Centre Val de Loire et de l’ex-région Poitou-Charentes (source 

précisée sur la carte).  

 

La pièce n° 2 ne correspond pas au PADD mais montre de manière simple et concise les 

évolutions des pièces règlementaires du PLU avant et après la mise en compatibilité du PLU. La 

dernière version de cette pièce date du 19/10/2020, cette date précise la date de la dernière 

version du document.  

 

La pièce n° 3 correspond au PADD après modification. Il ne s’agit pas du PADD du PLU 

approuvé en octobre 2013 mais du projet de PADD modifié dans le cadre de la présente mise en 

compatibilité du PLU. Les évolutions du PADD sont précisées dans le chapitre 2.1 

« L’évolution du PADD » de la notice de présentation.   

Ce document sera validé uniquement lors de l’approbation de la mise en compatibilité du PLU. 

Cette date n’est pas encore connue, ce qui explique les « XXXX » au niveau de la date du 

document.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il est certain qu’il peut être parfois difficile de distinguer et comprendre entre les documents, 

certains allers-retours au regard des dates des références antérieures et des documents de 

travail. 

 

Tous les points impactant l’environnement en général mais aussi la vie de la commune ont été 
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pris en compte.  

 

La non-sincérité des documents fournis ne parait pas avérée, même si les attentes du public au 

regard d’une exhaustivité stricte et absolue ne sont pas satisfaites. 

 
 

7. DOSSIER D’ENQUETE MISE EN COMPATIBILITE PLU INCOMPLET OU 

NON CONFORME  

 

 

7.1 deux enquêtes ? enquête unique 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
10 

La pièce  num 06  MRAe : 
Page 4/ 18 MRAe : « À ce titre, l’autorité environnementale regrette qu’une procédure 
commune d’évaluation environnementale n’ait pas été menée, 
ce qui aurait permis d’émettre un avis valant à la fois pour la mise en compatibilité du 
document et pour le projet.  

M. MERCIER 
10 

Si l’enquête Publique PLU est une enquête publique «  unique »,  il y a infraction, car tous les 
documents doivent y être présentés (étude impact, étude hydrogéologique, MRAe… de 
l’enquête 15/2 – 17/3)  

  

 analyse 

 

 

 

Il est certain qu’une enquête « unique », et donc un dossier unique, aurait sans doute été 

préférable.  

La MRAe souligne qu’il aurait été plus simple d’étudier une seule fois un même dossier sans 

avoir à rendre un second avis pour le même sujet. 

Dans les faits, il y a bien deux enquêtes distinctes :  

- une enquête de demande d’autorisation environnementale en vue d’exploiter une 

carrière (ICPE et code de l’environnement) et  

- une enquête « relative à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière sur le territoire de la commune » 

(code de l’urbanisme et code de l’environnement) 

donc deux dossiers qui ont une composition distincte, même si le second (mise en compatibilité) 

fait forcément référence au dossier projet. 

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

   Réponse municipalité  

 L’autorisation environnementale pour l’exploitation de la carrière et la mise en compatibilité du 

PLU sont deux procédures administratives distinctes mais rendues nécessaires pour la 

réalisation du même projet.  

Comme ces deux procédures sont motivées par le même projet, elles peuvent faire l’objet d’une 

enquête unique, mais au regard des différentes obligations calendaires propres à chaque 

procédure, il n’a pas été possible de réaliser une enquête publique unique.  

 

Il n’est pas établi que cette dualité d’enquêtes publiques sur des objets différents, même si elles 

se rapportent au même projet, soit entachée d’irrégularité. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il s’agit bien ici de deux enquêtes distinctes (et non d’une enquête unique) portant sur un même 

projet d’exploitation de carrière sur un site donné.  

L’enquête ne porte que sur le reclassement de la zone considérée pour un périmètre déterminé. 
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7.2 dossier d’enquête validation – conformité 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
4 

Ces modifications doc. [pièce 3 du dossier]  du 19/10/2020  ont elles été validées par les 
services de l'urbanisme ? approuvées par le conseil municipal ? 

M. MERCIER 
10 

L’enquête publique actuelle vise la modification du  PLU, 21 juin -21 juillet, car  l’emprise de 25 
ha boisée, taillis...  a un PLU Naturelle forestière, a besoin d’être transformée  en Naturelle 
carrière (2 dérogations nécessaires, défrichage 14,5 ha bois, suppression zone humide, et 
destructions  habitats et espèces protégées.) pièces 
sur :   http://www.lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html 

M MERCIER  
PJ 13 

De plus les enquêtes publiques PLU qui suivent les enquêtes projet ne doivent pas modifier de 
façon sévère le PLU et surtout ne pas nuire à l’environnement. Ce qui n’est pas le cas avec : 
(boisement de plus de 30 ans). Le PLU qui ne permet pas actuellement la mise en œuvre du 
projet... » 

  

 analyse 

 

 
 

Comme déjà évoqué dans les items précédents, les pièces datées 2020 ne sont que des 

documents de travail non-validés, susceptibles d’être soumis, à l’approbation selon les décisions 

prises, en l’état ou amendés. 

Actuellement, le PLU ne permet effectivement pas la réalisation d’une carrière dans la zone 

retenue, classée N (Naturel), un classement Nc (naturel carrière) est indispensable. 

Il est donc nécessaire de mettre ce PLU en compatibilité afin de pouvoir poursuive le 

déroulement de la procédure d’autorisation, sans préjuger de la décision qui sera prise au final. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 Les évolutions du PLU n’ont pas été validées par le Conseil Municipal. Avant de valider ces 

évolutions du PLU, le Conseil Municipal recueille l’avis des personnes publiques associées à 

travers un examen conjoint, l’avis de la MRAe et le recueil des remarques du public à travers 

l’enquête publique.  

Une fois ces avis reçus, le Conseil Municipal peut valider ou ajuster ces évolutions du PLU en 

approuvant la mise en compatibilité du PLU. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les documents évoqués ne sont que des documents de travail en vue de leur validation amendés 

ou en l’état, ou non.  

Le reclassement de la zone N délimitée en Nc est une condition nécessaire à la poursuite de 

l’étude de la demande d’autorisation environnementale.  

 
 

7.3 informations « non sincères » Erreurs oublis absences interrogations 

 

NOTA : ce paragraphe aurait pu être regroupé avec le paragraphe 6 informations non sincères ou connues 

tardivement. Toutefois la non-sincérité du § 6 portait sur une « volonté présumée de dissimulation », ce 

paragraphe ne porte que sur des erreurs ou des oublis lors de la constitution du dossier.  

 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

… la figure p 34 de la pièce PLU 1) semble … dater, antérieure à 2015. Des noms ont été 
effacés. 
Il n’ya pas son origine de document, date, et cette page devrait être retirée si son origine est 
suspecte par sa date qu’il n’est pas acceptable de ne pas avoir l’intégralité des documents. 
(exemple PADD, par ex, qui parle de chemins au Sud Ouest, qui sont justement ceux 
correspondant au CR 42  et zone où le projet GSM s’étendra ! toute la bande verte jusqu’à la 
base de travaux de MESEA {LGV construction}. 
 

http://www.lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html
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 analyse 

 

 
 

Il s’agit d’une carte synthétique de situation du SRCE (Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique – approuvé le 18 décembre 2014 et adopté le 16 janvier 2015) pour le territoire de la 

commune. Celle-ci met en évidence que la zone concernée se trouve en limite d’éléments 

fragmentant (zone urbaine et voie ferrée) et constitue une zone de corridors écologiques diffus, 

que les terrains du projet ne sont concernés par aucun réservoir de biodiversité et par aucun 

corridor. Les données sont consultables sur le site de la DREAL onglet « eau, natures, 

ressources minérales ».  

 

  
Les données géophysiques sont stables dans le temps, leur évolution est pluriannuelle et 

« lente ». 

M. MERCIER  
3 

Pièce 1 PLU p33/63 
Il me semble que la carte a une date antérieure à oct. 2012, lorsque les trames vertes et bleues 
n’avaient pas été cartographiées et dans cas elle doit être retirée du doc. 
Il y a des noms à moitié effacés, pas de date sur la page, ni la page (n°1) ni nom du document 
{page de la cartographie, extraite du PLU n°1} 

M. MERCIER 
10 

voir aussi sur la pièce  PLU 01   Page 45/ 63  (mêmes absences puits...que sur l'étude Hydro 
géologique  p 17/ 76)  

M. MERCIER 
10 

Le circuit des camions en ville, sur  D910 puis D 750 n’est pas tracé. ….. et sur la notice PLU 
num 01  page 49/ 63, 

  

M. MERCIER  
10 

Il est anormal d’avoir dans cette pièce  num 02   « PADD 19/10/2020, 2 schémas actualisés 
page 8», et que la pièce num 3 soit d’origine ancienne octobre2013, avec la date cachée 
XXXX/XXXX.    p j 

M MERCIER  
PJ 13 

Je considère en plus que les 2 documents 2) et  3) sur ce PADD faussent tous les 2 l’enquête 
publique PLU, et qu’ils sont non sincères 

M. MERCIER  
10 

La pièce PLU  numérotée 03 (PADD modifié) présente dans sa page  16 / 18, un 
schéma initial  qui est obsolète  date : sep. 2012, 
alors que le schéma initial  mars 2020  est présenté dans la pièce PLU  num 02.  page 8 /11 
Cette erreur a été signalée lors de l’entrevue le 21/6/2021 avec  M. le Commissaire Enquêteur 
et notifiée sur le registre, 
Cette pièce num 03 reprend en réalité un PADD d’approbation d’octobre 2013 (trouvé 

sur cadastre.com  dans archive),  et masque l’année par xxxx / xxxx 

m. MERCIER  
4 

Comment  l'état initial 2020 ( doc2 )  a  il pu être remplacé ( voir doc 3 )  par  le schéma de 
l'état datant de  2012 ?? alors que l'état final est 2020 

m. MERCIER  
4 

Le document doc 2 a un texte très incomplet,   et le doc 3 plu avec schéma périmé  nuisent 
gravement à l'information du public, 

  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

… il y a peu de texte du PADD, pas toutes les orientations, que des parties « très réductrices et 
choisies » par le porteur de projet. 

M. MERCIER  
3 

Pièce 2. PADD il n’y avait que 2 pages de texte écrit très espacé (sur les 11 pages) 
Le PADD 2013 faisait 17 pages avec les orientations bien détaillées. 
Donc GSM a produit des informations tronquées …. 

M MERCIER  
PJ 13 

 

La pièce 2 PLU PADD : il n’y avait que «  2 pages de texte écrites très espacées » qui 
tronquaient presque toutes les orientations, et descriptions de ce qu’il fallait protéger 
Ainsi on ne retrouve pas toutes les informations du document 17 pages (texte condensé) du 
PADD  oct. 2013  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

PLU réduit – orientations tronquées – 
La pièce du PADD, dans sa version 2013, contient 17 pages... 

http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/etat-initial-p16sur18-nlle-piecePLU-PADD-2012.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/etat-initial-p16sur18-nlle-piecePLU-PADD-2012.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/padd-ini.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/padd-ini.jpg
http://cadastre.com/
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Or dans les 3 pages d’extraits du doc 2 PLU (dont 2 pour plan et légende du plan) on ne 
retrouve presque rien qui était dans la version 2013 qui a probablement été durcie au niveau 
environnemental  

M. MERCIER  
4 

Comment  l'état initial 2020 ( doc2 )  a  il pu être remplacé ( voir doc 3 )  par  le schéma de 
l'état datant de 2012 ?? alors que l'état final est 2020 
    Il y a ainsi  masquage de " l'espace Naturel et / ou de grande sensibilité paysagère protégé "   
qui serait  détruit par ce projet carrière GSM ! 

  

M. MERCIER 
2.2 

Pièce 3 dossier PADD page 16 date de 2012 état initial (alors que l’état final est de 2020 donc à 
jour) donc pas la possibilité de distinction des nuisances du projet « destruction d’un espace 
naturel et/ou de grande sensibilité paysagère protégée » 

M MERCIER  
4- PJ 13 

 

Pourquoi le doc 3 PLU modifié qui prend presque tout le texte, masque t il date « octobre 
2013 » par xxxx/xxxx 
…..Ainsi on ne retrouve pas toutes les informations du document 17 pages (texte condensé) du 
PADD  oct. 2013  
Le doc 3. a donc ajouté du texte sans délayer cette fois-ci 

M. MERCIER 
5 

la carte "avant" ayant été remplacée par une vieille carte de sept  2012 dans le doc3-plu 
 qui masque ainsi l'impact du projet sur l’Espace naturel et/ou de grande sensibilité paysagère 
protégé (en  jaune strié) 

  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Ces oublis ancienne carrière, élevage à la hardraye, les maraichers dans les études GSM sont 
graves 

m. MERCIER  
8 

Il y a aussi les manques de l'étude Impact …  et notice 01 plu  qui n'ont pas relevé un élevage 
proche, du maraîchage à 200m,  les nombreux puits : maraîchers, aux Ormeaux, 
rue abattoir, le captage  eau irrigation en D1075.., l'ancienne carrière avec étang 4,94 ha ...le 
sentier randonnée GR 48  sur le chemin CR 42 

M. MERCIER 
10 

Aucune carte fournie par GSM …. ni pièce 1 PLU, dans les textes il n’apparaît d’ancienne 
carrière jouxtant l’emprise. ….. 
Carrière que l’on trouve sur le site DREAL   (ancienne carrière dans l’archive)  
Plus au sud à 400 m environ, sur une carte Val de Loire chemins de St Jacques de Compostelle, 
(carte dans archive)  il y a écrit sablière.  

M. MERCIER 
5 

Et encore GSM n'a pas répertorié  
- la présence de maraîchers à 200 m de l'emprise GSM, d'un élevage de chèvres proche (la 

hardraye) 
- des nombreux puits, rue abattoir, maraîchers, aux Ormeaux, un captage non répertorié D 

1075 étang (seul PE1 pour  D 645),  E.H. page 17     Et 1 PLU p45 
- et l'existence d'une ancienne carrière jouxtant le projet ayant crée étang Les Boires 4,94 

ha, 
- et un étang encore au sud, noté sablière sur cette carte Val de Loire chemin St Jacques 

Compostèle, le GR 48 passant sur le CR 42, (les GR à préserver selon le PADD ! ) 

M MERCIER  
13 

 

Le PLU [en cours de validité- carte principale du règlement graphique affichée dans le couloir de la 

mairie vers la salle d’enquête] présenté en mairie ne présente qu’un morceau de l’emprise GSM 
est daté 27/10/2014 PLU en N. 
Mais il y a eu modification simplifiée du PLU en 2020 (voir tableau p22/63 de la pièce 1 Notice 
PLU « superficie dans le PLU suite à la modification simplifiée n° 2(2020) 

M MERCIER  
PJ 13 

 

Ajout de la carte avec le GR 48 (couleur) page 15. [PJ 2.3.4 dit 14 pages] 
j’ai complété les lacunes de l’étude initiale GSM par des photos p 4/15 (élevage à proximité, 
serres des maraichers, lien vers l’observation enquête publique projet Mme Ravan (3 les 
Ormeaux qui a 2 puits terrain, potager) point de captage eau sur notre étang D 1075) 
L’ancienne carrière (jouxtant l’emprise CSM) pas repérée !  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

- des élevages non recensés dont celui de la hardraye, des maraichers avec serres à environ 
250 m 
- pas de mention des maraichers dans les docs étude impact et pièce PLU de GSM) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

une ancienne carrière étang 4.94 ha bordant l’emprise GSM pas recensée, 

http://jc25mercier.free.fr/Modif.html
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/serres-3.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/obs-Enq-Pub-RAVAN-Ormeaux-et-M-Araujo-Piraudiere.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/E-Hydrolo-puits-p17-76.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/PLU-1-p45captages-eau-manques-etangD1075-maraichers-a200m.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/ancienne-carriere-La-Celle-St-Avant.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/ancienne-carriere-La-Celle-St-Avant.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/GR48-surCR42-GR655.jpg
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M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Le fossé était toujours en eau le 27/5/2021. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

le PADD 2013 faisant 17 pages (extrait sur la pièce 2 [modification avant /après] –  

m. MERCIER  
4 

non prise en compte de la zone A"  agricole à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ET  économique", 

  

   analyse 

 

 
 

(cf. § 6) Les pièces constitutives du PLU en vigueur sont antérieures à la date de leur 

approbation (14 septembre 2013) : cas de la carte de dite 2012 (= date de réalisation).  

Le dossier part des références validées et met en évidence les évolutions ou les conséquences. 

Par convention, les documents de travail à valider sont répertoriés xxxx/xxxx. 

 

Dans le cadre du dossier de demande d’autorisation, la société GSM a présenté une étude 

d’impact et une évaluation environnementale, répondant exhaustivement à tous les critères 

imposés pour ce type de dossier.  

Ces documents ont été visés en particulier par la MRAe, avec appui de la DREAL dans sa 

mission de soutien, et soumis aux PPA en amont. 

Les remarques ont été prises en compte, des réponses ont été apportées.  

A l’étude des documents présentés, il ne semble pas que les éléments manquants évoqués13 

soient de nature à modifier fondamentalement l’analyse des impacts et des conséquences 

inventoriées. 

 

Le complément d’information fourni par GSM (§ 2.13.1 entretiens GSM) : « L’étude 

hydrogéologique a conclu à une baisse d’environ 60 cm en limite amont du site. Cet 

impact diminue avec la distance pour être nul à environ 530 m .... ».  
 
Rappel : l’enquête a pour objet la demande de mise en compatibilité du PLU pour un périmètre projet 

bien délimité et non la reconsidération du bien fondé du projet lui-même. 

Nota : Les pièces relatives au dossier projet : étude d’impact ou étude environnementale ne font pas 

partie du dossier mise en compatibilité. 

 

   Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet et ses impacts ont déjà fait l’objet 

d’une enquête publique spécifique durant laquelle des remarques ont été formulées et 

pour lesquelles des réponses ont été apportées. Cette procédure a fait l’objet d’un avis 

favorable sans réserve du commissaire enquêteur. 

 

Néanmoins, concernant le suivi hydrogéologique, le nombre d’ouvrages identifié et 

intégré à l’étude hydrogéologique (cf. carte page 17 de l’Etude Hydrogéologique) est 

suffisant pour garantir la bonne représentativité de celle-ci. Ces informations concernant 

les captages du secteur ont été demandées : 

- aux Agence Régionale de Santé (ARS) du Centre et de nouvelle-Aquitaine (captages 

d’alimentation en eau potable - AEP), 

- à l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne (captages industriels et agricoles), 

- aux directions départementales des territoires de l’Indre-et-Loire et de la Vienne 

(captages agricoles). 

 

La banque de données du sous-sol du BRGM a été utilisée, lorsque nécessaire pour 

affiner les données. 
 

 Réponse municipalité  

 La carte page 34 de la notice de présentation est une carte réalisée par Auddicé en 2020 sur la 

                                                 
13 ex : p 44 pièce 1 présentation du projet, évocation uniquement de puits des jardins potagers à l’Est, sans évoquer la 

présence des puits aux Ormeaux 
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base des données du SRCE.  

 

La carte présentée à la page 33 de la notice de la présentation est une carte issue de l’atlas 

cartographique du SRCE Centre Val de Loire et de l’ex-région Poitou-Charentes (source 

précisée sur la carte).  

 

Concernant les remarques sur le PADD se référer au chapitre 6. « Informations non sincères ou 

connues tardivement ».  

 

Concernant la version du PLU, se référer au chapitre 4. « PLU en vigueur » 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il est certain qu’un inventaire totalement exhaustif aurait été idéal. 

Il est aussi certain que dans tout dossier, une des premières choses que font les lecteurs, est de 

voir ce qu’il en est pour ce qui les concerne et de voir ce qu’il manque éventuellement ou est 

erroné. 

Il n’en demeure pas moins que pour ce qui concerne le périmètre à reclasser, il ne semble pas 

avoir été oublié de paramètres, d’impacts et de conséquences. 

Pour les conséquences collatérales voisines, elles ont été prises en compte, des réponses ont été 

données dans le cadre de l’étude du projet. 

L’inventaire de toutes les rubriques : risques, impacts, etc... est complet. Les réponses fournies, 

ont été soumises entre autres à l’expertise de la DREAL.  

Les données « manquantes » ou « erronées » ne paraissent pas être de nature à modifier les 

conséquences estimées et les conclusions tirées. 

 
 

8. PROJET EN CONTRADICTION AVEC LE PLU, LES ORIENTATIONS DU 

PADD, LES REGLES DE VOIRIE COMMUNALE 
 

réf Synthèse observation 

M. 
MERCIER 
PJ 2.3.1  

Le projet va à l’encontre des orientations du PADD  
III Les orientations 
Règlement et les orientations d’aménagement et de programmation eux sont opposables. 
[énumération14 et commentaires de toutes les contradictions avec les orientations du PADD] 

                                                 
14 A les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement et d’urbanisme 
3 . protéger et valoriser la qualité des paysages urbains et ruraux  
4 . prendre en compte les risques et nuisances 
B les orientations générales de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et de préservation ou 
de remise en bon état des continuités écologiques 
1 . protéger les éléments identitaires des pays cellois 
2 . protéger les corridors écologiques constitutifs de la trame verte et bleue de la commune, ainsi que les autres 
espaces sensibles 
3 . préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole 
D. les orientations générales concernant les transport et les dépalcements  
2 . Encourager les modes de déplacement doux et collectifs 
F les orientations générales concernant l’équipement commercial 
1 . conforter l’offre en commerces et services existant, élément essentiel à l’animation de la vie locale et à 
l’attractivité de la commune 
G les orientations générales concernant le développement économique et les loisirs  
1 . affirmer le rôle économique de la commune afin de conforter son statut de pole d’emploi local 
2 . développer la vocation de l’activité agricole  
   Développement par des exemples (version PADD 2013 en attendant version 2020) 
Page 4 
Règlement et les orientations d’aménagement et de programmation (qui eux sont opposables) doivent être 
cohérents avec lui (le PADD)14 
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M. 
MERCIER 

5 

Le projet n’est en revanche pas compatible avec le PLU de la commune de La-Celle-Saint-Avant en 
vigueur qui devra être modifié en conséquence.  

M. 
MERCIER 

8 

Le PLU zonage N ne peut donc être transformé en Nc, qui serait contraire  aux orientations du 
PADD. ici Agricole 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

Les orientations PADD sont incompatibles avec le projet GSM 

M. 
MERCIER 

5 

sur PADD : Zone A zone agricole   à protéger en raison de son potentiel agronomique, biologique, 
ou économique  des terres agricoles 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

Orientation B-3 Préserver l’espace agricole 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

L’assèchement des terres autour de l’emprise est bien pressenti, mais n’a pas été quantifié. 
 L’étude d’impact ne donne comme impact que quelques centaine de mètres sur un vague 
schéma. 
C’est dans le rapport du commissaire enquêteur page 51-52/60 qu’apparait une distance  « effet 
nul sur les puits de plus de 400 m » donc implicitement baisse de nappe puits de 0 à 399 m 
Donc le PADD n’autorise pas l’assèchement des terres et donc la modification de ce PLU N en Nc 

 analyse 

 

 

La zone, objet de l’enquête, est une zone naturelle classée N ; la zone classée A (agricole) évoquée 

ici n’est pas partie intégrante de l’enquête en cours. 

                                                                                                                                                                       
Page  5  
Poursuivre la qualification du cadre de vie par la protection et la valorisation de la trame verte urbaine et des 
placettes et espaces verts, facteurs de liens sociaux et par la préservation des éléments paysagers et 
architecturaux identitaires de la commune 
Soutenir le développement des activités économiques, qu’ils ‘agisse de l’artisanat, de l’agriculture ou du 
tourisme 
Protéger l’alignement arboré de la RD 910 qualifiant les entrées et la traversée de l’agglomération 
Page 7   
Protéger les bois du pet de fourche, espace forestier réalisant une lisière boisée servant d’appui aux extensions 
récentes de la Joubardière et du pet de fourche 
Page 8  
Identifier et préserver les boisements, arbres isolés, alignements et parcs arborés de l’espace    rural participant 
à l’animation des paysages  
Tenir compte du caractère très ouvert du plateau agricole par une intégration paysagère adéquate. 
Et un aspect extérieur satisfaisant pour toute nouvelle construction 
Page 9 permettre la valorisation du plan d’eau de Longueville du bourg et des bois du pet de la fourche 
associés. 
 
2 . protéger les corridors écologiques constitutifs de la trame verte et bleue de la commune ainsi que les autres 
espaces sensibles 
 Protéger la trame verte et bleue représentée par les vallées de l’Esves et de la Creuse et se poursuivant par les 
boisements du sud ouest du territoire 
Prendre en compte les périmètres de protection de captage d’alimentation en eau potable 
3 . préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole 
Page 12   
Protéger les sentiers de randonnées existants identifiés par le plan départemental des itinéraires de 
promenades et de randonnées et conforter le réseau de circulations piétonnes entre le bourg et la vallée de la 
creuse. 
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 Le terrain de toute cette zone est une terre alluvionnaire très perméable qui ne retient pas l’eau. Il 

ne parait pas y avoir de lien direct entre la « sécheresse » de la terre ou son assèchement et le 

niveau de la nappe.     

 

M. 
MERCIER 

14 

Le PADD  considérait 
" Reconnaître le périmètre d’activités de la carrière du Carroi Potet afin de lui permettre des 
évolutions in situ et permettre son extension au nord du site actuel." 
 
Quels sont les justificatifs de GSM  qui pourraient montrer que le gisement au Carroi Potet est 
épuisé ? 
Que la partie Nord qui devait se développer est aussi épuisée ? 
Ou n'a  pas pu se développer ? 
Sans ces documents, la modification du PADD, avec ouverture d'une nouvelle carrière dans une 
zone protégée, avec nécessité de 2  dérogations, demande de  création plan d’eau... , camions en 
ville, sur  parcours  pédestre, GR 48,   
ne correspond pas aux orientations du PADD,  et n'est donc  pas valide. 

 Analyse sur le choix de la zone des Boires 

 

 

 

GSM envisage d’arrêter l’extraction des granulats sur le site du Carroi Potet, un an plus tôt que la 

date limite d’autorisation de 2025, faute de matériaux de qualité à extraire.  

Ce fait, à lui seul, peut être considéré comme un argument probant. 

Les prospections et démarches de GSM menées depuis des années lui ont permis de présenter pour 

ce site des Boires, aujourd’hui, une demande d’autorisation cohérente.   

 

M. 
MERCIER 

8 

mais il y a aussi des orientations  pour sauvegarde, paysages, milieu Naturel, arbres   promenades 
pédestres le long de la D 910, bords de Creuse, CR 42  (qui correspond au GR 48), 
sur ces parcours empruntés par les camions GSM à raison de 33 camions / jour en phase 
campagne,   
ce serait contraire à toutes ces orientations, mêmes touristiques, développement des commerces 
en ville tellement les camions vont traverser  le centre ville, 
avec arrêts au stop (3 phases, c'est long), pour mieux faire profiter les habitants des  gaz 
d'échappement, du bruit,  et de ces mastodontes de camions  

M. 
MERCIER 

PJ 13 

Orientation G-2 développer la vocation touristique et loisirs   
- préserver les éléments naturels  …. Identité de la commune 
- affirmer la vocation de zone de détente intercommunale... Longueville...  réaliser espace naturel 
de promenade 
- offrir possibilité  de création de gites …  sans remise en cause des enjeux agricoles  
- protéger les sentiers de randonnées existants… 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

concernant les transports et les déplacements  
Orientation D1 Faciliter l’accès et encourager l’utilisation de la gare de port de pile  
préserver le chemin piétonnier et cycliste reliant le bourg à la gare 
Le schéma initial pièce 2 PADD p 8/11 (ou pièce 3 PADD modifié schéma final p 18/18) montre que 
les chemins piétonniers sont justement le long de la D 910, bord de creuse, route qui remonte 
vers l’emprise GSM, c’est justement le circuit des camions GSM 30 tonnes en charge, qui 
devraient rejoindre la base de traitement GSM…. 
Le PADD n’autorise pas le projet GSM qui impose la circulation de tous ces camions dans des 
endroits protégés. 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

Il y a aussi le développement économique prôné par le PADD 
Le centre bourg ne sera pas très attractif et ne peut se faire avec une noria de camions en centre 
ville. 

M. 
MERCIER 

14 

Sur cadastre.com, des orientations ont été élaborées en 2013, (doc pdf joint 
"37045_orientations_amenagement_20131014 «)  pour la commune 
avec projets de  créations de 2 lotissements  (en plus de l'Hermitage - désertique !    et La 
Roseraie) : 
- Le Puisard, et  Le Poteau rouge 
   avec. des chemins, vergers, plantations,  allées liaisons douces,  qui débouchent sur le bourg, 
l'église, la D 910... 

http://cadastre.com/
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Ce projet GSM est tout à fait incompatible avec tous  ces projets qui nécessiteraient une 
attractivité au sens du PADD, 
 
outre celle de regarder les camions GSM 30 tonnes vrombir en centre ville, faire la course, et sur 
les sentiers piétonniers,  le long de la D 910, bords de la Creuse, pont SNCF à sens unique,  CR 42, 
et Pet de Fourche.   

 Analyse  

 

 

 

Toutes les orientations citées ou rappelées dans les différentes observations ont été reprises ici, afin 

de n’écarter aucun argument et rendre plus compréhensible l’idée générale qui les sous-tend : « le 

projet de carrière ne respecterait pas les orientations du PADD ». 

 

Il appartient à la commune de vérifier l’acceptabilité et la compatibilité du projet et des 

conséquences induites au regard du PLU, et des orientations.  

Cette démarche a été faite au moment de la présentation du projet à la municipalité et de son étude. 

   

Rappel : l’enquête en cours ne concerne que le reclassement du périmètre, dans la zone N, en Nc.   

 Avis GSM 

 Bien que les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet et ses impacts aient déjà fait l’objet 

d’une enquête publique spécifique durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées, GSM apporte les précisions ci-dessous. 

 

Une attention particulière a été portée à l’agriculture dans son projet : les terres faisant actuellement 

l’objet d’une exploitation agricole seront intégralement rendues à l’agriculture après 

réaménagement. 

 

GSM rappelle par ailleurs que le site de traitement actuel des matériaux [Carroi Potet]  ne voit pas 

son tonnage commercialisé augmenter avec ce nouveau projet. Il traite en proportion variable des 

matériaux issus des sites de Parçay-sur-Vienne, Dangé-Saint-Romain et Descartes. Les matériaux 

issus de ce nouveau projet viendront en remplacement d’une partie du tout venant en provenance de 

ces sites à fortiori à partir de 2025 avec l’arrêt du site de Descartes. 

.   

 Réponse municipalité 

 La procédure d’évolution du PLU appelée « Déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

du PLU » a pour objectif de modifier le PLU de La-Celle-Saint-Avant afin de permettre le projet de 

carrière. Cette procédure d’évolution du PLU modifie le PADD.  

 

Le projet de carrière favorise le développement économique à une échelle plus large que celle de la 

commune avec le maintien et le développement d’entreprises situées à proximité de La-Celle-Saint-

Avant (on peut citer en exemple les entreprises qui se sont manifestées pendant l’enquête publique 

et qui sont localisées à Ligré et Crouzilles).  

 

Les camions nécessaires au fonctionnement de la carrière emprunteront le chemin rural 42 sur 

moins de 150 mètres.  

Sur la carte IGN, le chemin rural 42 n’est pas indiqué comme GR. La comparaison des cartes ci-

dessous avec, à gauche la carte IGN identifiant les chemins de randonnée en rose et à droite le tracé 

des camions nécessaires au fonctionnement de la carrière montre que ces deux tracés ne se croisent 

pas.  

 

Les connexions piétonnes indiquées sur le PADD et le parcours des camions envisagé dans le cadre 

du projet de carrière partagent le même tracé sur seulement 300 mètres et sur un secteur contraint 

entre la voie ferrée et la RD910.  
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La carte IGN identifiant les chemins de 

randonnée en rose 

 

Le tracé des camions nécessaires au 

fonctionnement de la carrière 

 
 

Les camions emprunteront la RD910, route classée à grande circulation. Au regard du trafic 

existant sur la RD910, l’augmentation du trafic induit sera négligeable. En effet, selon le comptage 

routier réalisé par le Département, la RD910 accueille en moyenne 5 320 véhicules par jour dont 

9% de poids lourds. Le projet de carrière ne porte donc pas atteinte au dynamisme du centre bourg 

de la Celle-Saint-Avant. 

 

Extrait du comptage routier réalisé par le Département 

 

 
 Avis du commissaire enquêteur 

 Même si certains aspects semblent pouvoir entrer en contradiction avec les orientations du PADD, 

les conséquences qui en découlent, ne paraissent pas devoir avoir d’impacts significatifs dans 

chacun des critères évoqués : ex : la préservation des espaces agricoles ne parait pas mise en 

cause, pas plus que les possibilités de randonnées ou le développement économique et touristique.    

 

Nota : le chemin qui emprunte le CR 42 est en fait une variante du GR 48 15, chemin de Limoges 

[Aixe sur Vienne] - Descartes- La-Celle-Saint-Avant - Chinon, qui suit la vallée de le Vienne. 

  
  

                                                 
15 Source Wikipédia : Le sentier de grande randonnée 48 (GR 48) descend en gros la Vienne depuis Limoges jusqu'à son 

embouchure dans la Loire à Chinon. Il parcourt le Limousin (Haute-Vienne, Charente limousine, Vienne Limousine, 

la Marche) et les Pays de Loire (limite Poitou et Berry). 
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8.1 Capacités (tonnage autorisé) des routes et chemin  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

De même le trafic de camions dans les zones protégées roses, vertes, en ville, sur le chemin CR 
42 [tronçon de CR 42 en phase 1 pour contourner le petit étang à l’Ouest ZM 083] , interdit à plus de 6 t  (donc 
aux camions GSM de charge utile 30 t) n’est pas hors sujet. 
Illégal 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Non respect de la réglementation des camions 30 tonnes en charge de limite 6 tonnes sur le CR 
42  

Pétition  Les routes empruntées non adaptées (route  6 t/ camions 40t, …. 

Pétition  Les routes empruntées non adaptées (….. avec pourtant une D 910 interdite aux véhicules de 
plus de 32 t 

 analyse 

 

 
 

Le tonnage autorisé du CR 42 et donc du tronçon de contournement au nord du petit étang Ouest) 

n’est pas actuellement en cohérence avec le passage envisagé de camions de 40 tonnes poids total 

roulant (30 t en charge).        

  CR 42  Pont Saint-Jean vers l’Ouest  
 

La municipalité devra mettre en cohérence son réseau routier et sa voirie avec les autorisations de 

trafic et de tonnage qu’elle voudra autoriser, en fonction de la capacité réelle du chemin, au 

besoin le faire renforcer.  

 

Pour ce qui concerne la D 910, comme tous les axes majeurs sur le territoire national, elle ne 

semble être l’objet d’aucune restriction spéciale de tonnage, comme le montre par ailleurs 

l’absence de restriction au pont sur la Creuse. Le passage de transports exceptionnels dont 

certains dépassent 70 tonnes, voire plus, est possible sous réserve des autorisations nécessaires.  

La seule restriction est la norme nationale, s’appliquant aux véhicules, de 13 tonnes par essieu 

porteur avec un maximum de 40/44 tonnes pour les « Ensembles articulés de 5 essieux et + » 

(code la route). 

 Avis GSM 

 Concernant la co-utilisation du CR 42 sur environ 100 mètres, elle a été étudiée dans le dossier de 

demande d’autorisation environnementale d’exploitation. Néanmoins on peut rappeler que :  

- une signalisation sera mise en place sur ce petit tronçon de chemin rural qui sera emprunté 

durant la 1ère phase pour l’exploitation et le remblaiement du secteur ouest du projet. Elle 

consistera à signaler le passage d’engin ;  

- un arrosage des pistes sera réalisé en période sèche, afin de limiter le soulèvement de poussière.  

- la vitesse des engins sera limité à 20 km/h sur cette portion pour les engins de carrières ;  

- enfin nous soulignons qu’un engin qui s’engagera sur ce CR pour le parcourir sur 100 mètres 

aura une visibilité dégagée du point où il y accède jusqu’au point où il rentrera soit sur les 

parcelles exploitées, soit sur la piste au sein de l’emprise du projet. 

 

 

 Réponse municipalité  

 La règlementation visant l’interdiction au plus de 6 tonnes porte uniquement sur la partie en 

enrobée du CR42.  

Toutefois, si nécessaire, la commune prendra une délibération pour autoriser le passage des 

camions sur cette portion d’environ 100 mètres du CR 42. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il est souhaitable que la municipalité mette en cohérence son réseau routier en fonction de la 

capacité réelle du chemin, au besoin le faire renforcer pour délivrer les autorisations de trafic et 

de tonnage qu’elle souhaitera. 
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9. NON RESPECT DES PROCEDURES – VICES DE FORME - AVIS NON 

CONFORMES 
 

9.1 Non respect prescriptions enquête PLU  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
8 

La mairie de La celle saint est fermée ce jour. 
Il me semble que l'art. 4  de l’arrêté 20/2021 n'est pas appliqué, car la mairie de La celle saint 
fermer les 1 er et 8 juillet. 
l'arrêté du préfet [maire] note pourtant  ouverts du lundi au vendredi.   
L'enquête publique PLU n'est pas réglementaire,  l'article 4 n'est pas respecté, et doit  être 
abrogée 

 analyse 

 

 

 

L’arrêté [il s’agit d’un arrêté municipal et non préfectoral] précise que le dossier est déposé « à 

la mairie pendant la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie ». 

Pour des raisons de fonctionnement interne, la mairie a effectivement été fermée le 1
er
 juillet. En 

revanche le 8 juillet elle était ouverte au moins le matin puisque le commissaire enquêteur a 

effectué sa troisième permanence. 

Cette fermeture n’a nui ni à la consultation du dossier, toujours disponible en ligne, ni au dépôt 

d’observations puisque celles-ci pouvaient toujours être adressées par courrier ou par mail, 

solution adoptée par l’auteur de l’observation.  

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire/réponse particulier. 

 Réponse municipalité  

 La fermeture de la mairie les 1er et 8 juillet est exceptionnelle et a été communiquée au public 

en amont par de multiples canaux (affichage, panneau pocket, …). Elle n’entache pas la 

procédure compte tenu de la possibilité parallèle de communiquer via le site internet, qui n’a 

d’ailleurs reçu aucune observation à ces dates. 

A l’observation, on constate aussi qu’aucune personne ne s’est exprimée sur le dossier, par mail 

ou par écrit, à ces deux dates pour faire des observations de fond. Seul un opposant note cette 

fermeture par le biais d’un mail, alors qu’il a pu personnellement s’exprimer par courrier, par 

mail, par téléphone et par communiqué de presse. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’accès au dossier était prévu aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : ce qui a 

été respecté.  

Il n’a été signalé aucun cas de personne qui n’aurait pu avoir accès au dossier ou au registre 

pendant les heures d’ouverture. 

Cette fermeture n’a pu nuire ni à la consultation du dossier, ni au dépôt d’observations.  

 

 
 

9.2 avis de la MRAe (non conforme ou incomplet)  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
3  

L’avis de la MRAe est non conforme. Le projet doit être annulé  

M. MERCIER 
8 

Si l'avis MRAe  n'a pas respecté les réglementations SRC, et PADD,  le dossier PLU est 
réglementaire ? 

M. MERCIER  
PJ 13 

L’avis de la MRAe 2021-3154 n’et donc pas réglementaire, en raison du PADD et du SRC pas 
pris en compte.  

M. MERCIER  
10 

Le second avis MRAe  (PLU) n’est pas conforme,  et n'est pas en ligne, sur le site MRAe 

M. MERCIER  
13 

Cet avis [MRAe 2021-3154] n’est d’ailleurs pas paru sur le site de la MRAe, contrairement à ce 
qui est écrit dans ce dernier avis, p 3/22  
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M. MERCIER 
8 

Lorsque l'enquête PLU suit l'enquête projet, la modification du PLU doit être mineure, or ici la 
modification entraîne  2 dérogations sévères,  des applications des mesures SRC pas 
examinées, et  un PADD  qui ne semble pas  avoir été  vu, et lu par les autorités 
environnementales, et en particulier La MRAe. 

M. MERCIER  
8 

La MRAe n'étudiant que les pièces fournies  par GSM n'a donc pas pu mesurer " les enjeux  "  
supplémentaires que le projet GSM produit sur la zone Agricole à protéger, 

M. MERCIER  
10 

La pièce  num 06  MRAe  : 
Page 4/ 18 MRAe : «  À ce titre, l’autorité environnementale regrette qu’une procédure 
commune d’évaluation environnementale n’ait pas été menée, 
ce qui aurait permis d’émettre un avis valant à la fois pour la mise en compatibilité du 
document et pour le projet.  

M. MERCIER 
8 

la MRAe ne  reprend aucune des 24  mesures SRC,  dans ses  avis 2021-3100;, ou 2021 - 3154,  ( 
le SRC obligatoire le 1/4/2021 )  

M. MERCIER  
10 

Le second avis de MRAe, 2021/ 3154 du 18/5/2021  pour cette enquête PLU reprend 
exactement l’  avis 3100, Or le SRC Le doit être appliqué à partir du 1/4/2021. 

M. MERCIER 
3  

La MRAe avait examiné ce projet, janvier 2021,  
GSM …. à corriger {a corrigé} sur le nouvel avis MRAe 18 mai 
A partir du 1/4/2021 les mesures SRC sont appliquées de façons obligatoires  
or la MRAe a redonné l’avis qu’elle avait fait en janvier pour le projet GSM inchangé 
La MRAe aurait dû examiner les docs transmis par GSM sous l’optique SRC en examinant les 24 
mesures du SRC à appliquer, selon le cas, mais cela n’a pas été fait. 
SRC {le mot SRC} n’apparait pas par recherche dans les deux PDF MRAe {pièce 6 du dossier  

compatibilité}  
M. MERCIER  

PJ 13 

Ce rapport MRAe n’a pas examiné le projet GSM selon les  24 mesures du SRC. 
Il n’est fait aucune mention du SRC dans le rapport. Par exemple le SRC vise à sauvegarder 
l’environnement alors que ce projet GSM utilise 2 dérogations et l’énorme trafic des camions 
en centre ville nuisent gravement à l’environnement. Une mesure vise [à] remplacer quand 
c’est  le transport par camions par le transport SNCF marchandise, or il y a la garde Port de Pile 
à 60 m de l’emprise GSM. GSM pourrait transporter le remblai par voie SNCF et pourrait le faire  
transporter sur une distance plus importante, puisque GSM dit ne pas en trouver.  

M. MERCIER  
10 

1 er avis MRAe date de 8 janvier 2021 ,  2021/ 3100 , il n’étudie pas les pièces fournies par GSM 
vis-à-vis des compatibilités du projet avec  24 mesures du Schéma Régional des Carrières. 
Comme par exemple, le transport de remblai (que GSM dit ne pas trouver)  qui pourrait 
s’effectuer par rail, la gare marchandise Port de Pile est à 60 m 

M. MERCIER 
8 

Déjà la MRAe ne  reprend aucune des 24  mesures SRC,  dans ses  avis 2021-3100;, ou 2021 - 
3154,  ( le SRC obligatoire le 1/4/2021 ) , 

M. MERCIER  
10 

Le second avis de MRAe, 2021/ 3154 du 18/5/2021  pour cette enquête PLU reprend 
exactement l’  avis 3100, Or le SRC Le doit être appliqué à partir du 1/4/2021. 

M. MERCIER  
5 

La MRAe n'ayant pas étudié le dossier  vis à vis des 24 mesures du SRC pourtant obligatoire dès 
le 1/4/2021. 

M. MERCIER 
3  

 « Transport par rail ? Projet à côté d’une gare marchandise, transport du remblai que GSM ne 
dit pas trouver dans la région. L’emprise GSM est dans l’enclave formée par 910, A10, ligne LGV 
et SNCF » 
« le traffic {trafic} camions en ville aurait dû [jusqu’à 33 camions/j (en mode campagne)] 
interpeller la MRAe, de même que sur le GR 48, route bord de Creuse, lieux de diversité, entre 
2 corridors chemins pédestres D910, et sa nouvelle (ou future) voie verte et chemin piétonnier 
le  long des platanes protégés p34/63 pièce PLU n°1 et PADD état initial 2020 p8/11 pièce 
PADD2 (ou 6/14 mon texte) 

M. MERCIER  
PJ 13 

… selon les  24 mesures du SRC. 
.. Une mesure vise [à] remplacer quand c’est le transport par camions par le transport SNCF 
marchandise, or il y a la garde Port de Pile à 60 m de l’emprise GSM. GSM pourrait transporter 
le remblai par voie SNCF et pourrait le faire  transporter sur une distance plus importante, 
puisque GSM dit ne pas en trouver.  

M. MERCIER 
8 

Quelles pièces du dossier la MRAe a t elle eu entre ses mains, et examiné ? 
A t elle eu et examiné le PADD, pièce 02 avant / après ? doc.qui est très incomplet, sans 
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toutes les orientations des 17 pages du doc PADD d'octobre 2013 
Le PADD modifié, daté 21/1/2021   n'a pas  été examiné par la MRAe  car la MRAe  dans son 
avis 2021-3154 reprend le même avis que le 2021-3100 daté du 8/1/2021 
Ce PADD est d'après la  page 4/18  PADD modifié :  
"Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est l’une des pièces 
constitutives du dossier de Plan Local d’Urbanisme (PLU)." 
Aussi, faut-il considérer que si la MRAe n'a pas eu le document complet PADD actualisé ? ,  

M. MERCIER  
10 

ne reprend pas les orientations concernant  l'environnement du PADD   protection  des 
paysages,  zones agricoles, chemins randonnées, allées pédestres .. 
alors que l'emprise est justement dans un espace  "zone Espace Naturel et / ou de grande 
sensibilité paysagère "  , ne supportant bien sûr par 2 dérogations :  le défrichement d'une zone 
Naturelle, avec zone humide, espèces protégées, bordée par chemin de randonnée GR 48 , et 
des camions, jusqu'à 33/ jour(phase campagne) qui iraient dans ce corridor, 
passeraient  dans le couloir zone rose, biodiversité -bord de la Creuse, et remonteraient le long 
de la D 910 zone Uh, en centre ville, puis D 750 route Descartes, n'a même pas été prévu une 
route directe de D750 à leur base traitement, 500m, sur leur foncier, qui éviterait de passer sur 
2 chemins , devant des maisons au Pet de Fourche. 
Le PADD veut développer l'activité agricole, mais  le projet amène un assèchement des terres. 
Le Commissaire Enquêteur, précise même la distance de  0 à 400 m (pas indiqué dans l'étude 
d'impact)   , ( pièce page 51-52) en pj et archive 

M. MERCIER  
PJ 13 

Ce PADD dans sa version finale 03 La-Celle-Saint-Avant PADD modifié aurait dû être examiné 
par les services de l’environnement de la DREAL et particulièrement la MRAe qui a donné un 
avis en août  2020, 8 janvier 2021 et le 18 mai 2021. 
Ce dernier avis 2021-3154 reprend intégralement l’avis du 8/1/2021 2021-3100 
La MRAe n’a pas pu examiner ce PADD dans sa version complète et actualisée (car parue après 
le  8 janvier 2021 date du rapport de la MRAe) et n’a pas mesuré les orientations que ce PADD 
impose sur le PLU à modifier. Il n’est pas fait mention  de ces orientations et les modifications 
apportées (fev 2021) PADD dans le rapport MRAe.  

M. MERCIER  
5 

La MRAe n'étudiant que les pièces fournies  par GSM n'a donc pas pu mesurer " les enjeux  "  
supplémentaires que le projet GSM produit sur la zone Agricole à protéger,  

  

M. MERCIER  
PJ 13 

et La-Celle-Saint-Avant est selon MRAe toujours en Indre (ce que j’avais signalé dans mon 
observation enq pub projet) 

  

 analyse 

 

 
 

La MRAE estime que la « … saisine était conforme à l’article R. 104-21-2° du code de 

l’urbanisme… ».  

Les lois et autres références prises en compte sont celles qui sont en vigueur au moment du 

dépôt du dossier (reçu le 19 février 2021). 

   avis 2021-3100 

 

La MRAe se prononce sur le dossier qui lui est soumis, après analyse préparatoire des services 

de la DREAL « dans sa mission d’appui ». Ceux-ci sont rôdés aux procédures, à la connaissance 

des textes en vigueur, des enjeux, fragilité des dossiers, etc...  

« Sur la base des travaux préparatoires de la Dreal, et après en avoir délibéré, la MRAe rend 

l’avis qui suit » : avis 2021-3154 du 18 mai. 

 

La MRAe constate que « les études présentées dans le dossier comporte les éléments prévus par 

le code de l’environnement et couvrent les thèmes requis. Les enjeux environnementaux ont été 

correctement identifiés. ».  

L’étude d’impact du dossier présenté avec les réponses apportées en regard de chaque 

« impact » est la pièce majeure étudiée. 
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L’avis de la MRAe peut être assorti de réserves, de recommandations, de demande de 

compléments d’informations auxquelles le porteur de projet est tenu de répondre.  

Ce qui a également été le cas ici dans le volet projet. L’avis initial (2021-3100 du 8 janvier 

2021) et la réponse du porteur ont été confirmés par l’avis rendu (pièce 6 du dossier).  

 
 

Dans son avis n° 2021-3154, la MRAe conclut « L’autorité environnementale regrette qu’une 

procédure commune d’évaluation environnementale n’ait pas été menée, ce qui aurait permis 

d’émettre un avis valant à la fois pour la mise en compatibilité du document et pour le projet. 

Elle invite donc à se reporter à l’avis qu’elle a rendu [2021-3100] dans le cadre de la demande 

d’autorisation environnementale de la carrière. »  

 

A noter l’inventaire des points d’appréciation de la MRAe dans le rapport d’enquête projet 

p58/60 qui ne met en évidence l’absence d’aucun paramètre.  

 

Nota : La vérification de la cohérence avec le PADD n’entre pas non plus dans le champ 

d’action de la MRAe.  

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire/réponse particulier. 

 

 Réponse municipalité  

 La MRAe a produit deux actes administratifs dans le cadre de la déclaration de projet emportant 

mise en compatibilité du PLU : la décision (21/08/2020) de soumettre le projet de PLU à 

évaluation environnementale puis un avis (18/05/2021) sur l’évaluation environnementale du 

PLU.  

 

Pour rendre son avis, le 18/05/2021, la MRAe a disposé des pièces ci-dessous également 

présentées lors de l’enquête publique :  

- La notice de présentation 

- Les pièces modifiées AVANT-APRES 

- Le PADD modifié (la MRAe a donc disposé de l’ensemble du PADD pour rendre son 

avis le 18/05/2021) 

- Le plan de zonage AVANT APR7S 

 

La commune n’est pas compétente pour statuer sur la conformité de l’avis de la MRAe. 

 

L’avis concernant la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU est 

disponible sur internet à l’adresse suivante : http://www.mrae.developpement-

durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-de-la-mrae-a767.html  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il serait surprenant et improbable que l’avis de la MRAe ne soit pas conforme (aux lois et aux 

règles en vigueur). 

La municipalité a rappelé le contexte de la délivrance des avis de la MRAe. 

 

 

  

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-de-la-mrae-a767.html
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-de-la-mrae-a767.html
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9.3 Non-respect du schéma régional des carrières (SRC)   

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Un des buts du SRC  s’assurer que les 24 mesures du SRC sont bien mises en œuvre sans 
entraîner d’incidences négatives non prévues sur l’environnement. 
{rapport_src_cvl_document4-orientations_2020-07_1_.pdf page 64/70 16}.  
Or ce projet apporte de multiples nuisances sur l’environnement ! l’application SRC est 
obligatoire au : 1/4/2021 la MRAe aurait dû étudier l’étude d’impact, et surtout la pièce 1 PLU 
selon les 24 mesures SRC en repérant l’éventuelle compatibilité avec le SRC 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Lors de l’établissement du SRC, il y a eu des consultations. Dans le doc (lien cr consult.. p 11/68, 
le 21 /3/2019 courrier m S Pesme du CNPF 

 
M. MERCIER 

PJ 2.3.1 

Non prise en compte alternatives  
Cela n’a pas été fait, ni dans le rapport 2021-3100 8/1/2021 présenté en enquête publique 
projet, ni dans le second rapport 2021-3154 du 128 mai 2021 présenté pour le PLU.  
C’est une entorse à la réglementation du SRC. 

  

 analyse 

 

 
 

Le schéma régional des carrières (SRC) est « forcément » pris en compte au cours de 

l’élaboration du dossier de projet par tout carrier dont c’est un des documents de référence 

majeurs.  

Les réponses présentées par le carrier, en particulier dans la réduction des impacts sur 

l’environnement, sont analysées par les services compétents en charge de la décision pour juger 

de leur acceptabilité ou non.  

Dans tous les cas, la vérification de cette compatibilité n’entre pas dans le champ de cette enquête 

publique.  

 

 Avis GSM 

 La compatibilité du projet avec le SRC est présentée dans l’étude d’impact (page 185 à 190) qui a 

été soumise à enquête publique du 15 février au 17 mars 2021. 

 

Concernant le point spécifique du transport par rail (point 9 du SRC « Favoriser l’usage du rail et 

de la voie d’eau pour les flux longue-distance »), le projet n’est pas concerné. 

Cette mesure vise les projets de carrière dont la production envisagée est supérieure ou égale à 

400 000 tonnes et exportant plus de 20 % de sa production hors région à plus de 100 km de son 

site. 
 Réponse municipalité  

 La localisation du projet de carrière apparait compatible avec le projet de schéma régional des 

carrières selon la cartographie de synthèse.  

 

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne peut pas influencer sur la 

gestion et la remise en l’état de la carrière. Ces éléments sont encadrés par l’autorisation 

environnementale d’exploitation de carrière qui a fait l’objet d’une enquête publique spécifique.  

 

                                                 
16 4 - Modalités de suivi et d’évaluation du SRC  

Le suivi du SRC a plusieurs finalités :  

► vérifier que les modes d’approvisionnement évoluent dans le sens des objectifs du schéma ;  

► s’assurer que les 24 mesures du SRC sont bien mises en œuvre, sans entraîner d’incidences négatives non prévues sur 

l’environnement. 
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Extrait de la cartographie de synthèse 

 

 
 

  
 Avis du commissaire enquêteur 

 L’observation est très générale.  

Il n’est pas imaginable que le projet déposé n’ait pas pris pas en compte la totalité du SRC en 

vigueur.  

« Le rôle du SRC est de définir les modalités d’approvisionnement du territoire permettant de 

répondre à la demande, tout en réduisant les impacts des carrières sur l’environnement. » [SRC 

document 3 scénarios d’approvisionnement]» 
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9.4 Non-respect du SDAGE Loire Bretagne 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

laissant 10.3 ha d’étang qui vont assécher !! 
== > c’est une contradiction du SDAGE !,  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

DDT et MRAe ayant précisé cela, en réunion du 26 mars [Réunion PPA] M ROHAUT a précisé que 
c’était hors sujet car c’est modification du PLU ! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Mais c’est le porteur de projet qui veut transformer cette zone naturelle en NC pour faire un 
étang. 
La création de l’étang n’est pas hors sujet, puisqu’elle est partie intégrante (hélas !) du projet. 

  

 analyse 

 

 

 

Pièce 6 : 

Dans son avis n° 2021-3100, la MRAe souligne : « En outre, l’autorité environnementale note 

que le choix effectué pour la remise en état du site après exploitation n’est pas conforme aux 

orientations actuelles qui privilégient le remblaiement. » 

 réponse de GSM : « L’orientation 1E du SDAGE ne vise pas à interdire la création de plan 

d’eau mais à limiter et encadrer leur création. Le projet de GSM respecte cette disposition. » 

 

Pour les zones humides, il convient de se référer à la disposition 8 B-1 de l’orientation 8B du 

SDAGE : « Préserver les zones humides dans les projets d’installations, ouvrages, 

travaux, activités »  

 «À défaut d’alternative avérée et après réduction des impacts du projet, dès lors que 

sa mise en œuvre conduit à la dégradation ou à la disparition de zones humides, la 

compensation vise prioritairement le rétablissement des fonctionnalités ». 
 

 Avis GSM 

 La compatibilité du projet avec le SDAGE est évaluée dans l’étude d’impact du projet (page 

181). Le projet est compatible avec le SDAGE Loire Bretagne. 

A noter que ce point a fait l’objet d’une réponse à l’avis de la MRAe (avis du 08.01.2021 et 

réponse GSM du 25.01.2021), ainsi que d’une réponse aux observations faites lors de l’enquête 

publique du 15 février au 17 mars 2021. 

 

 Réponse municipalité  

 La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne peut pas influencer sur la 

gestion et la remise en l’état de la carrière. Ces éléments sont encadrés par l’autorisation 

environnementale d’exploitation de carrière qui a fait l’objet d’une enquête publique spécifique.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Dès lors qu’il est cité dans le dossier soumis à l’enquête, le point évoqué ne peut être considéré 

comme hors sujet, même si l’enquête porte sur une mise en compatibilité du PLU, en toute 

connaissance de cause. 

 

Le SDAGE privilégie le remblaiement total et la non-destruction des zones humides, mais il 

prévoit aussi des solutions alternatives en cas d’impossibilité sous conditions et avec 

compensation. La société GSM semble avoir choisi le meilleur compris à moindre coût 

environnemental. 

 
 

9.5 Méconnaissance de l’impact lors du vote SCoT à la COMCOM 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2  

Méconnaissance {par les élus votant} totale de l’emprise GSM dans le seul poumon vert de la Celle 
{au centre d’une zone très fragmentée par les axes de transport cf. ci-dessous} « marais-Arbres- plantes et 
oiseaux dont plusieurs protégés 
Gibiers ... sentiers promenades, balades VTT, défenseurs de la Nature et des chasseurs 
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Massacre de l’environnement commencé plus d’un an avant l’enquête ! 
Méconnaissance totale que cette emprise, et extension prévue est dans l’enclave,  
ce corridor de communications (LGV A10, D910, voie SNCF Paris-Bordeaux)  
méconnaissance du PADD 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

{Méconnaissance} Ponts avec Creuse et Vienne qui font qu’il n’existe pas (à part un tracé alternatif 
au Pet de Fourche direct de D750 à carrières GSM) un trajet de camions de charge 30 tonnes 
(max) sans grosses nuisance pour La-Celle-Saint-Avant 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3  

Des éléments de nuisance ne sont apparus « clairement » que dans le rapport d’enquête 
[projet]  
donc postérieurs aux votes mairie 2019, Comcom 25 fév. 21 mairie  24 mars 21 : 

- Les 400 m (plus précis  que sur étude impact) 
- Et que l’extension du projet prévue 
- Carte trajet des camions en ville le long de la D910, trajet qui n’apparait pas sur la 

carte projet EI [étude d’impact] 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Défaut d’information lors du vote Comcom SCoT, m le président n’a dit qu’un mot 
caractérisant « spécifiquement » le projet GSM  
Cependant le président de la Comcom (Art NR 8/8/2020) est contre les éoliennes 
Alors les 67 communes doivent se mettre à chaque fois à l’unisson d’un président Comcom, 
D’une Comcom dans laquelle e, dont elles ne connaissent que peu (ou pas les nuisances et 
surtout n’auront jamais à les subir n l’occurrence pour le projet GSM « 66 communes 
extérieures » qui n’ont pas d’objections à voter pour le projet GSM 
 

M. MERCIER  
5 - 8 

Je pense que ce projet GSM  méritait  mieux qu'un péremptoire  " y a pas de problème(s) à La-
Celle-Saint-Avant "  lancé par M. le président de la COM COM. le 6/5/2021. en assemblée SCoT 

  

 analyse 

 

 
 

Le SCoT est « un projet de territoire visant à mettre en cohérence l'ensemble des politiques 

sectorielles… ». Il est en cours d’élaboration pour la communauté de communes Loches-Sud 

Touraine.  

Dans le déroulement de la procédure (cf. code de l’urbanisme Titre IV : Schéma de cohérence 

territoriale : Articles L141-1 à L145-1), est établi le « projet d'aménagement stratégique [qui] 

définit les objectifs de développement et d'aménagement du territoire à un horizon de vingt ans 

sur la base d'une synthèse du diagnostic territorial et des enjeux qui s'en dégagent » [article L 

141-3]. 

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire particulier. 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’est pas compétente sur ce point mais a contacté le SCOT pour connaitre sa 

position vis-à-vis des remarques. Dans un mail du 6 août 2021, le SCOT a apporté la réponse ci-

dessous : 

« La séance du Conseil communautaire du 6 mai 2021 a été consacrée au bilan de la 

concertation et à l’arrêt du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Loches Sud Touraine. 

Le projet de SCoT mentionne parmi les quinze thématiques du Document d’Orientation et 

d’Objectifs un volet sur les carrières. Ce volet traite ce sujet de manière généraliste. 

Lors des débats, une élue communautaire a évoqué le cas du projet de carrière à la Celle Saint-

Avant d’un point de vue sanitaire et sécuritaire. M. le Président a pris le temps de répondre sur 

ce point en précisant qu’il prenait bonne note de la remarque et que la Communauté de 

Communes était très attentive à ce sujet. 

Si le sujet a bien été évoqué lors de cette séance, de manière incidente suite à l’intervention 

susmentionnée, c’est bien lors de la séance du conseil communautaire du 25 février 2021 que 

l’examen du projet de carrière à La Celle Saint-Avant, et de son impact, ont eu lieu, dans le 

cadre de la consultation des collectivités territoriales, ainsi que de leurs groupements, que le 

préfet estime intéressés par le projet, notamment au regard des incidences environnementales 

notables de celui-ci sur leur territoire, telle que prévue à l’article R 181-38 du code de 

l’environnement. Dans ce cadre le conseil communautaire n’a pas émis d’observation ou 

réserves particulières et a émis, à l’unanimité, un avis favorable sur le projet. » 
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 Avis du commissaire enquêteur 

 Le diagnostic du SCoT inclut toutes les problématiques de chaque commune pour en faire une 

synthèse afin de fixer des orientations de cohérence à l’échelle de la Comcom.  

L’approche ne peut être que macroscopique. 

 

Quant aux propos rapportés, ils méritent d’être replacés dans leur contexte. 

 
 

9.6 Avis Comcom + PLU hors champ de compétence  

 

réf Synthèse observation 

M. 
MERCIER 

PJ 8.4  

Lettre Réponse Comcom 25 juin 2021 sur procédures urbanisme et enquête publique  projet 
carrière  

L’élaboration des documents d’urbanisme relève de la compétence communale…. N’a pas 
été transférée vers l’intercommunalité au 1er janvier  2017, ni pour la prochaine échéance du 
1er juillet 2021 ……  
…. Modalités et déroulé des enquêtes publiques régies par le code de l’urbanisme et le code 
de l’environnement… la COMCOM n’a ainsi pas vocation à mener la procédure d’adaptation 
du PLU de La-Celle-Saint-Avant ni l’enquête publique 
… la Comcom a été consultée sur le projet de carrière... . Un avis favorable a été émis par 
délibération du conseil communautaire en date du  25 février 2021 

M. 
MERCIER   

5 

…si la compétence PLU des communes n'est pas transférée à la communauté de communes, 
La communauté de commune ne devrait théoriquement pas intervenir, ne pas voter sur un 
projet d'une commune (comme La-Celle-Saint-Avant dans ce cas précis)  
  dès lors qu'il s'agit  d'un projet qui nécessite la transformation du PLU. (PLU N en Nc) 
La communauté de communes a outrepassé ses compétences. 

M. 
MERCIER 

10 

La communauté de COMmunes sud Touraine Loches, n'a pas la compétence pour les PLU des 
communes,  pas de PLUi donc (voir : courrier  de Comcom en archive) 
Or la Comcom a voté  le 25/2 sur le projet GSM  de La celle st avant unanimité, pourtant il était 
connu (par l'avis MRAe d'août 2020, et du 8 janvier) que le projet nécessitait la modification du 
PLU. 
Ce vote a t il la légitimité ? 

M. 
MERCIER 

13 

Pourquoi la Comcom Loches V. Courtin mail du 18/3/2021 transmet t elle son avis sur la 
modification du PADD (pour mise en conformité PLU GSM) alors que le Comcom n’a pas la 
compétence PLUi (intercommunalité) ni la compétence sur le PLU de La-Celle-Saint-Avant  voir 
pièce 05 réunion PPA page 8/13 
Le dossier présenté pour cette enquête publique n’est pas conforme. 

M. 
MERCIER 

5 - 8 

si la compétence PLU des communes n'est pas transférée à la communauté de communes, 
La communauté de commune ne devrait théoriquement pas intervenir, ne pas voter sur un 
projet d'une commune (comme La-Celle-Saint-Avant dans ce cas précis)  
  dès lors qu'il s'agit  d’un projet qui nécessite la transformation du PLU. (PLU N en Nc) 
La communauté de communes a outrepassé ses compétences.  
 
Cette obligation était connue lors du vote COM COM du 25 février, 
puisque antérieurement  il y a  le  rapport MRAe  du 18 janvier 2021 page 10/13, …. 

(il y manque d'ailleurs  le dernier avis du 18 mai 2021  2021/ 3154  même si l'avis 3100 est reproduit) ou dans 
le second avis MRAe du 18 mai, page 16/22 pièce 6/ MRAe enquête PLU  (puisque le rapport 18 mai 2021, reprend le 
rapport intégralement le 8/1/2021). ) 

M. 
MERCIER 

8 

Je pense que la communauté de communes avait de quoi être largement informée  du caractère 
de ce projet à impacts environnementaux (2 dérogations sévères, une demande d'autorisation à 
créer, étang de 10,3 ha (contraire aux orientations Sdage), 
et quand on compte les enjeux, il y a  5 fois enjeux forts  ++ , et 16 +  enjeux présents mais 
faibles. 

M. la COM semblant mal informée,  dans l'argumentaire page 29/ 38   COM,COM    il n'est pas fait 

https://www.lochessudtouraine.com/app/uploads/2021/03/PV-25-f%C3%A9vrier-2021.pdf
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MERCIER   
5- 8 

mention  d'un  «  Vu le rapport MRAe du 8 janvier 2021 demandant la modification du PLU de N 
en Nc » 
Cependant dans l'arrêté préfectoral du 11 janvier, qui lui a bien  été vu, 
il est fait mention du rapport MRAe d'août 2020, qui déjà demandait la modification du PLU 
 pièce PLU N°5 /PPA page 12 /13 

M. 
MERCIER   

5 

la communauté de communes avait de quoi être largement informée  du caractère de ce projet à 
impacts environnementaux (2 dérogations sévères, une demande d'autorisation à créer, étang 
de 10,3 ha (contraire aux orientations Sdage), 
et quand on compte les enjeux, il y a  5 fois enjeux forts  ++, et 16 +  enjeux présents mais faibles. 

M. 
MERCIER   

5 

Une commune consultée a voté contre ce projet, (rayon des 3 km) Nouâtre, qui connait  les 
impacts que produisent ces projets, avec non respect de la convention signée avec la commune. 

M. 
MERCIER 

13 

Pourquoi la Comcom Loches V Courtin mail du 18/3/2021 transmet t elle son avis sur la 
modification du PADD (pour mise en conformité PLU GSM) alors que le Comcom n’a pas la 
compétence PLUi (intercommunalité) ni la compétence sur le PLU de La-Celle-Saint-Avant  voir 
pièce 05 réunion PPA page 8/13 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

la communauté de communes n’a pas la compétence du PLU de toutes les communes, car un 
vote de la Comcom a refusé ce transfert de compétence pour le PLU. 
Pas de PLUi donc cf. Courrier 25 juin 2021 Mme Sophie Métadier. 
Comme le vote sur le projet s’est fait, en connaissant la nécessité de transformer le PLU de La-
Celle-Saint-Avant (sur argumentaire Comcom, docs MRAe août 2020 et 8/1/2021) ce vote 
Comcom n’aurait pas dû avoir lieu  
La Comcom ne peut voter un projet quand une partie du projet global n’est pas de sa 
compétence, et à plus forte raison quand le PLU a besoin d’être modifié pour le projet. 

M. 
MERCIER 

PJ 13 

Dans la pièce PLU n°5 PPA p 8/13 Mme V. Courtin, service urbanisme Comcom loches, dans son 
mail du 18 mars adressé au maire de La-Celle-Saint-Avant, collecte les avis des personnes 
publiques associées pour la mise en compatibilité du PLU projet GSM et donne l’avis de la 
Comcom et transmet l’avis de l’ADS [service  d’Autorisation du Droit des Sols ] (dont la commune de La-
Celle-Saint-Avant n’est pas dans la liste des communes enregistrées.). Le 26 mars, il n’y eut 
comme membres des PPA que la DDT 37 en la personne de M. Candais. 
L’avis de la Comcom n’est pas conforme et constitue une irrégularité à l’enquête PLU 

M. 
MERCIER 

14 

J'ai reçu le 15/7/2021  un mail de Mme V. Courtin, Comcom Loches, urbanisme, …., et elle ne 
répond pas à la question de ces " les documents envoyés préalablement" .  et ne les fournit pas. 
    cf. : pièce 5 PLU, réunion PPA 26/3/2021 -- page 8/ 13   son mail du 18/5/2021 envoyé en 
mairie La-Celle-Saint-Avant. 

 
quels sont ces documents envoyés ? 

  

 analyse 

 

 
 

Les items ci-dessus visent à mettre en évidence un vice de forme ou de procédure du fait de la 

participation de la Comcom « hors champ » de ses compétences.  

La participation à ce type de consultation est définie par le code de l’urbanisme y compris pour les 

PLU Section 4 : Association : Articles L132-7 à L132-11. 

Par ailleurs, dans la pièce 5 du dossier « compte rendu de la réunion d’examen conjoint et avis 

PPA », la Comcom a émis un avis sans remarque. 

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire/réponse particulier. 

 Réponse municipalité  

 Dans sa délibération du 25 février 2021, la Communauté de Communes ne s’est pas prononcée sur 

le PLU de la Celle-Saint-Avant mais sur l’autorisation environnementale pour l’exploitation de la 

carrière.  

L’autorisation environnementale pour l’exploitation de la carrière et la mise en compatibilité du 

PLU sont deux procédures administratives distinctes mais rendues nécessaires pour la réalisation 

du même projet.  
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Dans le cadre d’une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, les personnes 

publiques associées sont invitées à rendre un avis sur le projet de PLU à travers un examen 

conjoint. L’email de la Communauté de Communes en date du 18/03/2021 est la réponse à 

l’invitation à cet examen conjoint. 

Les documents transmis à la Communauté de Communes en vue de l’examen conjoint sont les 

pièces ci-dessous, également présentées lors de l’enquête publique :  

- La notice de présentation, 

- Les pièces modifiées AVANT-APRES, 

- Le PADD modifié, 

- Le plan de zonage AVANT APRES. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Le périmètre des personnes publiques associées est défini dans la section 4 association (livre Ier 

chapitre III) du code de l’urbanisme. 

Dans tous les cas, il s’agit d’une consultation et non d’une décision. 

 

10. DEROGATIONS   

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

délivrance de dérogations aux interdictions … à condition qu'il n'existe pas d'autre solution 
satisfaisante  
Art L 411-2 dérogation : [préservation du patrimoine naturel] 

 analyse 

 

 

 

La réponse est contenue dans la remarque : « à condition qu'il n'existe pas d'autre solution 

satisfaisante ». 

Les dérogations permettent d’étudier et d’envisager la réalisation d’un projet sous conditions, 

faute d’alternative satisfaisante. 

 Avis GSM 

 La dérogation au titre des espèces protégées et la demande d’autorisation de défrichement sont, 

dans le cadre de l’autorisation environnementale, rattachées à la demande d’autorisation 

d’exploitation de carrière au titre des ICPE, et non à l’adaptation du PLU. 

 

Les inventaires faune/flore réalisés dans le cadre de projet de carrières ont identifiés des enjeux. 

Conformément à la règlementation en vigueur, des mesures d’Evitement, de Réduction, puis de 

Compensation, chaque fois que nécessaire, ont été définies afin d’intégrer ces enjeux dans le 

projet d’exploitation de carrière (cf. l’étude d’impact Faunistique et floristique intégrée au 

dossier de demande d’autorisation d’exploitation de carrière). 

Ces mesures ont reçu l’avis favorable de la DREAL - département biodiversité -, ainsi qu’un 

avis favorable du CSRPN (Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel). 

Les enjeux de protection de la biodiversité sont donc parfaitement intégrés au projet de carrière 

 Réponse municipalité  

 La déclaration de projet emportant mise en compatibilité ne porte pas sur les dérogations 

accordées pour la carrière mais fait évoluer le PLU pour que le projet de carrière soit autorisé 

sous réserve d’obtenir une autorisation préfectorale délivrée dans le cadre de l’instruction d’une 

demande d’autorisation environnementale de demande d’exploitation. 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les dérogations sont prévues pour permettre éventuellement la réalisation d’un projet entrant 

dans le champ d’interdictions ou contraires à des recommandations.  

Il est donc normal qu’un porteur de projet ait recours à cette procédure très encadrée, si son 

projet n’est pas directement compatible. 

Les dérogations et autorisations ne sont accordées que par les autorités compétentes au regard 

des conséquences, des compensations et des enjeux. 
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10.1 Déclaration pour la rubrique 1.1.1.0 sondage, forage y compris essais (*) de pompage (**). 

(**)Création de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou 
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes d’accompagnement des cours d’eau » 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Par les assèchements que produisent les carrières … d’autant... sur une zone naturelle plusieurs 
dérogations ... et ne seraient pas remblayées totalement (ce qui est en contradiction SDAGE, 
DDT, DREAL) 

 analyse 

 

 
 

5 piézomètres ont été déclarés le 16 juillet 2018 pour les besoins de l’étude d’impact. 

Cette nouvelle déclaration a pour but de pouvoir les maintenir en place dans le cadre du suivi lié 

à l’exploitation de la carrière.   

C’est un outil de mesure.  

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique durant laquelle des remarques ont été formulées et pour lesquelles 

des réponses ont été apportées.  

Ces réponses sont consultables dans le rapport disponible à l’adresse suivante : 
https://www.indre-et-

loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av

%20PREF.pdf 
 

On se reportera également à l’étude hydrogéologique du dossier de demande 

d’autorisation disponible en mairie. 
 

   Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse de GSM 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Cette déclaration ne vise pas à autoriser le pompage de l’eau qui pourrait avoir pour 

conséquence d’assécher la nappe mais simplement à suivre l’évolution du niveau de la nappe du 

Turonien.  

Elle doit plutôt être vue comme un élément positif du projet et de transparence. 

 

 

10.2 Autorisation pour la rubrique 3.2.3.0 « plan d’eau permanent » 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Autorisation pour la rubrique 3.2.3.0 « plan d’eau permanent ou non dont la superficie est 
supérieure à 3 Ha » :  
après aménagement création d’un plan d’eau de 10.3 ha 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

le SDAGE demande le remblaiement à 100 % des carrières. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

== > c’est une contradiction du SDAGE !,  
DDT et MRAe ayant précisé cela, en réunion du 26 mars M ROHAUT a précisé que c’était hors 
sujet car c’est modification du PLU ! 

 analyse 

 

 
 

Comme déjà vu au paragraphe 9.4 « Non-respect du SDAGE Loire-Bretagne », le SDAGE 

privilégie (cf. dispositions 1 E) le remblaiement total, mais prévoit aussi des solutions 

alternatives en cas d’impossibilité sous conditions et avec compensation.  

A noter que ce projet n’entre pas dans le cadre de la disposition 1 E-2 [Secteurs où il n’est pas 

possible de créer de nouveaux plans d’eau]    
 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique durant laquelle des remarques ont été formulées et pour lesquelles des 

réponses ont été apportées. Ces réponses sont consultables dans le rapport disponible à l’adresse 

https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
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suivante : https://www.indre-et-

loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%2

0St%20Av%20PREF.pdf 

La compatibilité du projet avec le SDAGE Loire-Bretagne a également été développée dans 

notre réponse au point 9.4 « Non respect du SDAGE Loire Bretagne » du PV des observations. 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse de GSM 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Même si l’on peut regretter à divers titres cette solution, après étude, la société GSM a conclu à 

l’impossibilité de remblaiement total. Elle a recours à cette procédure légale. 

La décision appartient à l’autorité décisionnaire et non à GSM. 

 

 

10.3 Assèchements des zones humides 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

L’emprise est constituée des parties pont st jean, les Ecardeux et les Boires 
Les Boires : … « Importance fonctionnelle et écologique 
 Bras secondaires, bras morts, marais, prairies inondables et autres milieux artificiels 
accompagnant le fleuve ligérien dans la région du Pays de Loire avant son arrivée dans l’océan. 
Appelés plus globalement annexes hydrauliques, elles contribuent largement à la richesse 
écologique du fleuve. Elles abritent en effet une flore d’une grande diversité spécifique et sont 
également des sites de reproduction indispensables pour certaines espèces animales ». 

M 

MERCIER  

PJ 13 

L’assèchement des terres autour de l’emprise est bien pressenti, mais n’a pas été quantifié. 
 L’étude d’impact ne donne comme impact que quelques centaine de mètres sur un vague 
schéma. 
C’est dans le rapport du commissaire enquêteur  page 51-52/60 qu’apparait une distance  
« effet nul sur les puits de plus de  400 m » donc implicitement baisse de nappe puits de 0 à 
399 m 

  

 analyse 

 

 
 

La zone humide a été identifiée, son importance est connue, les domaines impactés ont été 

répertoriés (cf. document 1 p 43 carte des mesures écologiques).  

même si c’est une solution extrême qu’il ne souhaite pas, le SDAGE prévoit quand même la 

possibilité (disposition 8 B1) de suppression des zones humides sous conditions en particulier de 

compensation. 

Le projet de GSM prévoit le rétablissement de la zone humide dans le cadre de la remise en état 

du site, au-delà de la situation initiale (document 1 p 41 :  

 
 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique durant laquelle des remarques ont été formulées et pour lesquelles des 

réponses ont été apportées. 

Nous rappelons que : 

 L’impact sur la zone humide est abordé dans l’étude d’impact faunistique et floristique 

du dossier de demande d’autorisation d’exploitation de carrière. 

 L’impact du projet sur le niveau de la nappe fait l’objet d’une étude hydrogéologique 

https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf
https://www.indre-et-loire.gouv.fr/content/download/30698/198509/file/1%20RAPPORT%20EP%20La%20Celle%20St%20Av%20PREF.pdf


82          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

dans le dossier de demande d’autorisation de carrière, et a fait l’objet d’une réponse 

spécifique de GSM aux observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 

15 février au 17 mars 2021. 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse de GSM 

 

   Avis du commissaire enquêteur 

 Il est difficile de percevoir le lien direct entre la suppression de la zone humide et l’assèchement 

des terres, durant la période d’exploitation.  

L’impact sur la nappe du Turonien et donc sur les puits a été reconnu. L’explication technique 

de GSM (cf. § 2.13.1) est éclairante. La baisse est estimée à 60 cm au plus près du site, puis 

faible à négligeable en fonction de la distance pour être nulle à une distance de 530 m.  

Par extrapolation, la baisse du niveau pour les puits situés au Nord de l’emprise pourrait être 

que de quelques dizaines de centimètres au maximum (à confirmer et à suivre). 

 

Il est certain que des effets plus quantifiés auraient eu toute leur place et auraient pu être de 

nature à répondre aux interrogations et inquiétudes des Cellois. 

 
 

10.4 Défrichement  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Sur le site de la COMCOM Loches, une partie de l’argumentaire : (site jc25MERCIER 
Autorisation plan d’eau, assèchement zone humide, dérogation espèces protégées  … 
demande d’autorisation environnementale... tient lieu demande défrichement... 

  

 analyse 

 

 
 

La demande d’autorisation environnementale est une procédure très globale. Il s’agit d’un 

dossier unique, qui comporte toutes les demandes parfois englobe les autorisations et autres 

dérogations. C’est le cas ici pour l’autorisation de défrichement. 

Même si une demande était déposée, elle serait renvoyée à la procédure de la demande 

d’autorisation.  

 

 Avis GSM 

 La demande d’autorisation de défrichement est rattachée à l’autorisation environnementale et 

forme un tout avec la demande d’autorisation d’exploitation de carrière au titre des ICPE. Elle 

n’est pas liée à l’adaptation du PLU. 

Le dossier de demande d’autorisation d’exploitation de carrière comprend l’ensemble des 

éléments nécessaires à l’évaluation des enjeux liés au défrichement (état initial, étude d’impact, 

définition des mesures…). Le défrichement a fait l’objet d’une réponse spécifique de GSM aux 

observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 

 

Par ailleurs nous rappelons que le PLU en vigueur ne comporte pas d’espaces boisés classés au 

sein de la zone objet de la déclaration de projet. 

 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse de GSM 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La demande d’autorisation de défrichement est incluse dans la procédure globale de demande 

d’autorisation environnementale. 
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11. IMPACT SUR LA NAPPE  
 
 

11.1 contexte ligérien  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

De par les extractions de granulats  
- Enfoncement du lit de la Loire 
- Assèchement zone humide ensablement  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

L’enfoncement du lit de la Loire, lié surtout à l’extraction de granulats et aux aménagements 
pour la navigation, a contribué à la déconnexion de nombre de ces milieux latéraux en dehors 
de débits élevés. Cette déconnexion ainsi que d’autres facteurs de perturbation plus ou moins 
longue ont souvent entrainé l’ensablement et l’assèchement de ces zones humides à fort 
potentiel écologique  

  

 analyse 

 

 
 

L’enfoncement et l’assèchement évoqués dans le lit de la Loire ne concernent pas le projet. 

Celui-ci se situe hors lit majeur qui plus est d’un affluent (la Creuse) d’un affluent (la Vienne) 

de la Loire. 

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire particulier 

 Réponse municipalité  

 Le site n’est pas situé à proximité de la Loire et ne consiste pas à prélever des matériaux dans le 

lit d’un fleuve. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Le projet se situe hors lit majeur. Il parait très difficile de relier l’incidence de ce projet avec un 

impact sur le lit de la Loire. 

 
 

11.2 Dégradation de la filtration  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Déclaration pour la rubrique 1.1.1.0 sondage, forage y compris essais (*) de pompage ((**).  
(*) MRAE (a- page 3/13 b page 9/22 [avis MRAe dossier enquête compatibilité])  
L’extraction ne laisserait donc, au meilleur des cas qu’une épaisseur de sable « filtrante des 
eaux de nappe » que de 1 m, ces eaux traversent la craie du Cénomanien, pour former la 
nappe aquifère d’eau potable. Eau potable de plusieurs communes. 
Et s’il a eu une ancienne carrière voisine du projet, le risque de mauvaise filtration du sable 
restant est amplifié  

  

 analyse 

 

 
 

La filtration ne présente d’intérêt que pour la nappe « sensible » pourvoyeuse d’eau potable, 

c’est-à-dire, dans la région, la nappe du Cénomanien. Elle est séparée de la nappe du Turonien 

par une couche de marne argileuse étanche.  

Le défaut de filtration évoqué, si tant est qu’il puisse avoir lieu à un moment ou un autre, ne 

pourrait concerner que la nappe superficielle du Turonien. 

Le site envisagé n’englobe aucune zone de protection de captage. 

 

 Avis GSM 

 L’argumentaire développé ici suppose une connexion entre la nappe superficielle dans laquelle 

se trouverait la carrière (nappe du Turonien) et la nappe sous-jacente du Cénomanien. Or, ce 

n’est pas le cas.  

Ces deux nappes ne sont pas en connexion et sont séparées par un horizon imperméable (Marnes 
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Ostracées) qui les isole l’une de l’autre. La nappe du Cénomanien est dite « captive ». 

 

Ce sujet est développé par l’étude hydrogéologique contenue dans le dossier de demande 

d’autorisation d’exploitation de carrière et a fait l’objet d’une réponse spécifique de GSM aux 

observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 

 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse de GSM 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Pour l’eau potable de la nappe du Cénomanien, la crainte est infondée au regard de la 

protection naturelle que constitue la couche de marne argileuse étanche la séparant de la nappe 

du Turonien. 

 
 

11.3 Risque de pollution de la nappe par fuites  

 
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Il y a des risques de pollution de la nappe aquifère par fuite de fuel, rupture d’un flexible  des 
engins),  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

m. ROHAUT …. lors de la réunion du 26 mars 2021, réunion PLU DDT 37 urbaniste : 
« M ROHAUT indique … le risque de pollution pour l’alimentation en eau potable sera faible,.. » 

  

 analyse 

 

 

 

Pièce 5 page 3  

 
 

 Affirmation pour le moins surprenante sachant que la nappe pourvoyeuse d’eau potable, la 

nappe du Cénomanien n’est pas concernée par l’exploitation de la carrière, d’autant qu’elle est 

protégée et séparée de la nappe superficielle du Turonien par une couche de marnes argileuses 

étanche.  

Le site envisagé n’est inclus dans aucune zone de protection de captage. 

 

 il s’agit en fait d’une erreur du rapporteur (voir avis ci-dessous) 

 

Cependant, les risques de pollution accidentelles sont toujours possibles par fuite de carburant 

ou rupture d’un flexible d’engin (il n’est pas prévu de stockage d’hydrocarbure sur le site). 

 
Le plein des engins sur place se fera à « l’aide d’un pistolet à arrêt automatique, avec 
absorbants à disposition dans les engins et dans le local qui sera présent sur le site durant les 
campagnes d’exploitation). Cette opération sera réalisée soit par un prestataire extérieur 
(camion-citerne), soit par la société GSM ou son sous-traitant au moyen d’une cuve mobile 
double paroi. (mail réponse de M. ROHAUT au commissaire enquêteur du 2 août)» 

 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

 

Concernant le compte rendu de la réunion du 26 Mars 2021, il est partiellement inexact. Il 

devrait être indiqué « le risque pour la pollution de la nappe alluviale » (et non pour 

l’alimentation en eau potable). En effet, on se reportera à l’étude hydrogéologique du dossier de 

demande d’autorisation qui indique : 
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Les captages de Descartes sont à plus de 7,5 km du projet de carrière de GSM, à l’amont 

hydraulique. Les forages AEP du secteur d’étude captent les sables du Cénomanien protégés 

par les marnes à Ostracées. De plus ces ouvrages ne sont pas à l’aval hydrogéologique du 

projet et en sont éloignés. Le projet est en dehors des périmètres de protection des captages 

AEP du secteur. 

 

 Réponse municipalité  

 Le risque de pollution est encadré par l’autorisation environnementale d’exploitation de 

carrière. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Le risque de pollution accidentelle par fuite d’hydrocarbure ou d’hydraulique est pris en 

compte. Il parait minime.  

Des protocoles sont en place pour neutraliser au plus vite ces éventuelles fuites dès qu’elles 

sont constatées, avec kits absorbants. 

Les pleins des engins, qui auront lieu sur place, se dérouleront avec des mesures de précaution 

et des moyens adaptés pour éviter ou limiter le risque si un incident se produisait. 

 

Nota : pour le compte rendu de la réunion des PPA, une erreur s’est glissée concernant la 

nappe. (Cf. avis GSM ci-dessus)  

Cette erreur aurait méritée d’être corrigée en amont de l’enquête par le rapporteur de la 

réunion en liaison en liaison avec l’intervenant : GSM. 

Il faut reconnaitre que cela peut prêter à confusion et interprétation, engendrer une inquiétude 

légitime, ce que souligne l’auteur de l’observation.  

 
 

11.4 Abaissement du niveau de la nappe  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

… m. ROHAUT …. lors de la réunion du 26 mars 2021, réunion PLU DDT 37 urbaniste : 
« M ROHAUT indique … au regard des nombreux plans d’eau qui existent déjà sur cette nappe, 
et le niveau de la nappe ne sera pas impacté. » 
Pourquoi tant de réticence à avouer qu’il y a baisse de niveau de nappe, conformément aux 
rubriques demandées 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

.. le commissaire enquêteur précise dans son rapport sorti le 14/4 ce niveau baisse (lien site 
jc25MERCIER) un effet nul sur les puits à 400 m, donc implicitement il y a baisse de 0 à 399 m, 
ce que sur page 35/76 (sitejc25marcier/EH).  
L’étude hydrogéologique ne précisait que sur le graphique quelques centaines de mètres. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

l’art [article] de presse du 16/5, France bleu Touraine « les impacts de l’ouverture de ce site 
seront de nuls à faibles 
Puis l’art renaissance lochoise, 3/6, « m ROHAUT reconnait un abaissement de son niveau » 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

… la nappe est à 2 m (parfois moins oct. à fév. mars, soutirage d’eau non comptabilisé par 
GSM, MRAe (perte sur les données 44 saint Colomban – relevé des niveaux puits sur 20 ans)  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

article  la nouvelle république du 23 avril 2013 carrière de Dangé saint Romain 
Que d’étangs et d’évaporations créées par les carrières 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

L’exploitation de cette carrière, l’extraction de granulats, par rapport à la Zone Naturelle 
entraine par la formation de l’étang de 10.3 ha à coté de l’étang 4.94 ha de l’ancienne carrière 
en ZM 75 , beaucoup d’évaporation 31 m3 eau/jour soit pour les 2 étangs qui seront cote à 
cote 46 m3 / jour. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Plus le travail dans l’eau en fouille (sondage, forage, pompage demandé dans la rubrique 
1.1.1.0= pompage = élimination d’eau pour extraire le sable ?, plus perte d’eau par retrait 
sable mouillé. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

D’où la baisse de niveau que concède M ROHAUT dans l’art 2/6/2021 renaissance lochoise, 
mais c’est aussi sur l’étude hydrologique et le rapport commissaire enquêteur jusqu’à 400 m. 
on peut donc parler d’assèchements de la nappe, terres, puits, étangs 

M. … j’ai évoqué la question de l’impact de la carrière sur les niveaux de la nappe… 
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CARRASSET  
1 

Risques :  
Assèchement des zones humides 
Risque de mortalité des poissons dans nos étangs et réchauffement climatique 
Puits inutilisables liés à l’abaissement des niveaux d’eau 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Il n’est rien prévu d’opposable en justice contre la baisse des nappes que va produire ce projet, 
et l’assèchement des terres par transformation de zonage N en Nc. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

La MRAe demandait un chiffrage de cette baisse de niveau d’eau, ce qui n’a pas été fait et donc 
pas présenté au public 

Mme 
TACHAU 

6 

Les étangs sont asséchés à Danger St Romain – allez voir –  
quel devenir pour La-Celle-Saint-Avant 

 analyse 

 

 

 

Le complément d’information fourni par GSM (§ 2.13.1 entretiens GSM) est confirmé dans 

l’avis qui suit : « L’étude hydrogéologique a conclu à une baisse d’environ 60 cm en 

limite amont du site. Cet impact diminue avec la distance pour être nul à environ 530 

m. ….». 
 

Par extrapolation, la baisse du niveau pour les puits situés au sud du hameau des Ormeaux 

(Nord ou amont) de l’emprise pourrait être de quelques dizaines de centimètres au maximum (à 

confirmer). 

 

Sans vouloir minimiser l’impact possible précisé ci-dessus, force est de constater que le niveau 

des étangs, aujourd’hui sans exploitation de carrière, varie déjà de façon notable et visible au 

cours de l’année. Il suffit regarder les berges d’un étang et de comparer la hauteur entre le 

niveau d’eau et le niveau enherbé de la berge souvent important.  

 

Les services de la préfecture contactés (cf. 2.13.5), confirment que, au regard des données de 

Météo France, l’évaporation annoncée de 31 m
3
 par jour est minime par rapport aux autres 

causes d’évaporation comme celle de la Creuse par exemple.  

 

 Avis GSM 

 Les impacts du projet sur le niveau de la nappe ont fait l’objet d’une étude hydrogéologique dans 

le dossier de demande d’autorisation de carrière, et a fait l’objet d’une réponse spécifique de GSM 

aux observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 

 

L’étude hydrogéologique a notamment conclu à un impact faible sur les puits des jardins potagers 

immédiatement à l’est du projet et à un impact nul à négligeable sur les plans d’eau et puits 

domestiques amonts. 

 

Afin de bien comprendre cette conclusion, il convient de rappeler l’effet généré par la création 

d’un plan d’eau en se reportant à la figure ci-dessous. 
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Ainsi, la création d’un plan d’eau entraînera sur quelques mètres en amont une baisse de la 

piézométrie (de l’ordre de 60 cm aux abords immédiats du plan d’eau) et une surélévation 

identique en aval. On observerait l’effet inverse en cas de remblaiement par des matériaux peu 

perméables (remblais inertes). C’est une des raisons qui ont conduit GSM à maintenir un plan 

d’eau et des berges perméables pour maintenir la circulation des eaux souterraines. 

 

Ainsi, si l’on se reporte à ce schéma et à l’étude hydrogéologique on peut conclure à : 

 

- un effet nul sur les puits domestiques des Ormeaux, de la Piraudière, etc. distants de plus de 400 

mètres du projet ; 

- un effet (d’abaissement) négligeable à nul sur les plans d’eau situés de part et d’autre de la voie 

ferrée au Nord Est du site ; 

- un léger exhaussement du niveau du plan d’eau situé immédiatement au sud du site. 

 

De plus, suite à l’enquête publique sur le dossier de demande d’autorisation, en plus du suivi 

mensuel déjà prévu sur les 5 piézomètres existants et sur un puits aux Ormeaux, GSM a proposé 

d’ajouter le suivi piézométrique des étangs des parcelles D 645 et ZM 75.  

 

 Réponse municipalité  

 Le dossier de mise en compatibilité du PLU reconnait que le projet de carrière aura un impact sur 

le niveau de l’eau, mais cet impact reste très faible et acceptable au regard des bénéfices apportés 

par le projet de carrière (l’approvisionnement en matériaux locaux et de qualité dans un 

département déficitaire en matériaux). 

 

Extrait de la notice de présentation :  

« Du point de vue des eaux souterraines, suite à la création du plan d’eau, des variations des 

niveaux d’eau pourraient exister. Toutefois, ces dernières n’auront aucun effet sur les forages 

publics d’alimentation en eau potable et les forages industriels du secteur d’étude. L’effet sur la 

prise d’eau agricole (plan d’eau) située au Nord sera faible à négligeable, compte tenu de la 

distance (250 m). Les éventuels puits des jardins potagers situés à l’Est pourraient subir une 

légère baisse de leur niveau ». 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il est admis qu’il y aura un impact à la marge sur la nappe (alluviale du Turonien), estimé, 

après remise en état du site, à environ 60 cm à proximité immédiate amont du site, puis 

diminuant graduellement pour être nul à 530 m.  

La vingtaine - trentaine de centimètres possibles en limite des Ormeaux ne devrait pas être 

significative pour les utilisations jardinières pratiquées.  

 

Cette variation est à mettre en regard des variations saisonnières normales du niveau des 

étangs et de la nappe.   

  

 
 

11.5 Evaporation  Assèchement général de la zone ( centre carrière) 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

beaucoup de plans d’eau dans les alentours… pas besoin d’un étang de plus  
déjà ! six avec Longueville 
La hardraye : 2 années 1840) Ecardeux : 1 ? le peu des Boires : 1 ? Longueville : 1 ? provocant 
trop d’évaporations, donc pas besoin d’un étang de plus et d’une zone Naturelle forestière en 
moins 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

A 250 m environ étang D645 et de l’autre coté de la ligne SNCF, le D1075, environ 5 ha, créés 
pour faire la ligne SNCF probablement début des années 1840 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Mais aussi dans l’emprise GSM, un petit étang coté Ecardeux. 

M. MERCIER Mais aussi sur le plan large jusqu’à la Creuse, il y a un étang le long de l’emprise cadastré ZM 
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PJ 2.3.1 75 et D 888 surface totale 4.94 ha de forme rappelant les étangs formés par els projets de 
carrière et un étang plus bas, plus près de la Creuse environ 4 ha. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Tous ces étangs contribuent par évaporation dont ils sont le siège à la baisse du niveau de la 
nappe, des puits, assèchement des terres. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Les terres placées à Pont Saint-Jean dont la décharge communale (des cailloux, rien n’y 
pousse !) sont sèches  

  

 analyse 

 

 
 

 
Comme le montre l’extrait de carte ci-dessus, il est certain qu’il existe dans la zone un nombre 

important d’étangs. 

Cependant, seul, par sa taille et sa proximité, l’étang au sud des Boires (ZM 75 et D 888 de 4.94 

ha) peut être retenu.  

Existant depuis plusieurs dizaines d’années, son fonctionnement est aujourd’hui stabilisé. 

L’évaporation estimée est de 15 m
3
 par jour. Soit un total cumulé à terme dans la zone, de 46 m

3
 

pour les 2 étangs. 

Les services de la préfecture contactés (cf. 2.13.5) ont répondu que, au regard des données de 

Météo France, pour l’étang à créer sur le site après remise en état, l’évaporation annoncée de 31 

m
3
 par jour est minime par rapport aux autres causes d’évaporation comme celle de la Creuse 

par exemple.  

Sachant par ailleurs que, selon la thèse universitaire de M. Aldomany17 en 2017 « l'évaporation 

due à un étang est comparable à celle des modes d'occupation du sol voisins (forêt, culture, 

jonchaie...).. ». 

 Avis GSM 

 Les impacts du projet sur le niveau de la nappe ont fait l’objet d’une étude 

hydrogéologique dans le dossier de demande d’autorisation de carrière, et a fait l’objet 

d’une réponse spécifique de GSM (point 6 « Impacts hydrauliques et hydrogéologiques 

- nappe, sources, puits, fossés ») aux observations faites lors de l’enquête publique ayant 

eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 
On peut ici rappeler les conclusions de l’étude hydrogéologique : « un impact faible sur les 

puits des jardins potagers immédiatement à l’est du projet et à un impact nul à négligeable 

sur les plans d’eau et puits domestiques amonts. » 

 

   Réponse municipalité  

 Les remarques portent sur la création d’un étang à la fin de l’exploitation de la carrière. La 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU n’encadre pas le devenir de la 

carrière (remblaiement ou création d’étang). Ce point est encadré par l’autorisation 

environnementale d’exploitation de la carrière 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’évaporation ne semble pas avoir d’impact significatif au regard des autres critères, sachant 

que par exemple, entre juin et août, 80% de l’eau est consommée par l’agriculture 

[ecologie.gouv.fr/secheresse]. 

Les craintes exposées par rapport à ce point ne paraissent pas fondées. 

 

 
 

                                                 
17 https://continuite-ecologique.fr/evaporation-et-effacement-des-etangs-une-these-universitaire-infirme-certains-principes-

aldomany-2017/ 
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11.6 Matériaux de remblaiement    

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Le prétexte de ne pas pouvoir trouver de remblais (et faire étang, créateur d’économies pour 
GSM) disparaitrait car le transport SNCF permettrait à coût constant d’aller chercher le remblai 
plus loin, sans les nuisances camions ! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

lorsque les propriétaires d’étangs (créés par les carrières) demandent des aides pour 
remblayer, il n’y a apparemment pas de problème pour trouver du remblai ! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

transport remblai par SNCF car la gare de marchandise Port de Pile est tout près 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

GSM n’a pas vu qu’il y avait une gare, avec wagons de marchandise sur 2 voies  à côté ? 

  

 analyse 

 

 

 

Force est de constater que GSM ne donne pas les raisons de l’insuffisance de matériaux inertes 

pour le remblaiement. 

Cependant, au vu des volumes d’extraction annoncés (1,8 million de tonnes correspondent 

environ à un peu plus de 1 million de m3 – densité volumétrique du sable sec 1,6 t/m3), il est 

compréhensible qu’il soit difficile voire impossible de trouver la totalité de la quantité de 

matériaux inertes nécessaire au recomblement.  

 

Pour ce qui concerne l’utilisation des transports ferrés, cette solution se conçoit pour les trajets 

longs (au-delà de 100 km), autres que les trajets de proximité. Dans tous les cas, outre les 

manipulation de dépotage, il faudrait de toute façon transporter par camion les matériaux sur 

zone après nettoyage (ou non) au site du Carroi Potet puis les ramener aux Boires, en 

empruntant de toute façon le même itinéraire : Gare – Carroi Potet - les Boires.   

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées.  

Rappelons toutefois que contrairement à ce qui est indiqué, l’accueil de remblais inertes est une 

source de revenus pour GSM. 

 

 Réponse municipalité  

 La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU n’encadre pas le devenir de la 

carrière (remblaiement ou création d’étang). Ce point est encadré par l’autorisation 

environnementale d’exploitation de la carrière.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Même si ça peut sembler regrettable en soi, il parait difficile de pouvoir remettre sur le site 

environ 1 million de m3 de matériaux inertes pour combler l’excavation créée. 

 

Après analyse, l’utilisation du transport ferré serait de toute façon prohibitif dans de nombreux 

domaines en particulier celui du bilan carbone.   

 

 

12. IMPACT DIRECT SUR L’ENVIRONNEMENT   
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

La zone d’emprise 25 ha … espace naturel et/ou de grande sensibilité paysagère protégé  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Et selon page 34/63 du PLU zone jaune de corridors écologiques diffus 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Et une zone rose « zone de contact entre un réservoir de biodiversité et un élément 
fragmentant (pont SNCF étroit – berges creuses) 
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M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Berges creuses « zone striée verte de réservoir de bio diversité zones humides 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

(Extrait carte PLU SRCE) p34 notice de présentation enquête compatibilité  

 
 

Mme 
TACHAU  

6 

Nuisance par rapport à la nature en général 

M Mme 
Garrot 

17 

fragilité des sols  risque d’inondation  
 

banderole Non à la destruction du poumon vert (banderole)  
  

 analyse 

 

 
 

Les impacts sur l’environnement sont identifiés et selon les possibilités d’évitement, de 

réduction ou non, compensation, les autorisations et dérogations ont été demandées. 

La zone est un corridor écologique diffus hébergeant plusieurs espèces protégées qui sont prises 

en compte, des mesures de protection, de préservation : période de décapage, de défrichement 

par exemple sont planifiées. 

 

Pour ce qui concerne le poumon vert, il est important de rappeler que  

- les « forêts » situées sur le site sont des forêts exploitées. Toutes les parcelles ont été coupées 

au moins une fois durant les 30 dernières années (cf. historique Google earth lecture directe 

1992-2020), y compris la parcelle boisée d’acacias au centre de la zone (extraction sélective 

pour pourvoir les environs en piquets de parc). 

- la surface à défricher est à mettre en regard de l’environnement forestier du sud de la 

commune et des communes voisines de Nouâtre et de Port de Pile, des vallées de la Creuse 

et de la Vienne, voire plus largement la forêt de Chinon - Richelieu. 

 

   
  Viamichelin         Géoportail   
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On voit ici la zone centrée sur La-Celle-Saint-Avant. Toutes les parcelles vertes sont des bois et 

forêts. L’emprise boisée du projet est délimitée en rouge. 

Sans être négligeable, on peut considérer qu’elle n’est pas à elle seule « le poumon vert » de la 

commune même ne serait-ce qu’en comparaison avec la surface de la forêt du Pet de Fourche, 

ou avec la proximité de la forêt de Chinon - Richelieu  

 

Sur le plan des inondations, la zone est plane, d’une altitude moyenne oscillant autour de 47 m, 

en son centre, située hors lit majeur de la Creuse, avec un dénivelé moyen de plus de 5 m. Par 

ailleurs, le sol est très perméable à cet endroit. La zone ne se situe dans aucun périmètre à risque 

même faible du PPRi et n’est pas un secteur d’extension des crues. 

 

 Avis GSM 

 Le volet naturel est traité dans le chapitre 3.3.2 de la pièce n°1. 

 

Concernant les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet, ils ont déjà fait l’objet d’une 

enquête publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

 

Le volet naturel a notamment été étudié dans l’étude écologique qui traite des aspects 

faunistique et floristique. Cette étude conclut à des impacts négatifs, faibles à nuls. Les milieux 

concernés sont dans leur grande majorité de faible intérêt écologique (boisement de peupleraie 

ou de faible qualité écologique, friche en cours de fermeture, zone cultivée…). De plus, 

l’application de la séquence Eviter Réduire Compenser (ERC) et la mise en œuvre de mesures 

volontaires d’accompagnement contribuera à une amélioration de la biodiversité sur le site et 

dans les environs. 

 

Ces mesures ont reçu l’avis favorable de la DREAL - département biodiversité -, ainsi qu’un 

avis favorable du CSRPN (Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel). 

Les enjeux de protection de la biodiversité sont donc parfaitement intégrés au projet de carrière. 

 

 Réponse municipalité  

 La compatibilité du projet de PLU avec le SRCE est démontrée dans la notice de présentation au 

chapitre « 3.2.5 Compatibilité avec le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) »  

  

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les impacts environnementaux ont été identifiés.  

Sans vouloir, les négliger ou les minimiser, ils sont pris en compte par le porteur de projet. 

Après remise en état du site, l’impact définitif devrait être minime voire dans certains domaines 

positivement compensés. 

La composition du sol alluvionnaire est perméable par nature. 

La zone n’est exposée à aucun risque d’inondation, elle se situe à une altitude moyenne de 47 m, 

par rapport au lit de la Creuse aux environs de 40 m. 

 

      

13. IMPACT ENVIRONNEMENTAL DANS LE PERIMETRE CARRIERE  
 

 
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Par les assèchements que produisent les carrières … d’autant... sur une zone naturelle plusieurs 
dérogations ... et ne seraient pas remblayées totalement (ce qui est en contradiction SDAGE, 
DDT, DREAL) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Etude impact p 69 /252 la protection de GSM sur ces espèces ? c’est de détruire les habitats, de 
déboiser et ne reboiser qu’une partie laissant 10.3 ha d’étang qui vont assécher !! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Le PADD (.. 17 pages ... version 2013)... La pièce PLU montre le plan de la Celle … 
Avec des zones jaunes striée (espace naturel/ et ou de grande sensibilité paysagère protégée 
dans la zone de l’emprise le long du CR 42, et qui se continue après  
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M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Les arbres stockent le CO2 et d’autant plus qu’ils sont âgés, aussi l’argument les bois ont plus de 
30 ans, n’est pas un argument, c’est un fait aggravant. 

M. 
CARRASSET 

1 

…  Risques :  
- Disparition de la faune et de la flore 
- Assèchement des zones humides 

Pétition La nature saccagée, avec des animaux désorientés 

  

 analyse 

 

 
 

Les impacts sur l’environnement dans la zone de projet ont été correctement identifiés et pris en 

compte (ce que confirme la MRAe dans ses avis). Les dérogations ou autorisations demandées le 

montrent.  

Les mesures d’évitement réduction compensation sont définies : voir Notice de présentation p 42 

et 43  

 carte des mesures écologiques p 43 

 

Les mesures de précaution concernant de décapage et défrichement dont les périodes retenues 

prennent en compte le cycle de vie et de reproduction de la faune. 

La station d’Ornithope comprimé est évitée. 

GSM prévoit un suivi régulier avec concours d’associations spécialisées. 

La remise en état du site prévue devrait même apporter des plus-values par rapport à la situation 

actuelle (cas de la zone humide ou de préservation-recréation de prairies à lupin par exemple). 

 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête publique 

spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour lesquelles des 

réponses ont été apportées. 

L’ensemble des enjeux évoqués dans ces observation ont fait l’objet d’études intégrées au dossier 

de demande d’autorisation de carrière ainsi que de réponses par GSM aux observations faites lors 

de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 
 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. « Impact direct sur l’environnement » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Sans vouloir les minimiser, les impacts sur l’environnement dans la zone de projet ont été bien 

pris en compte et bien compensés, comme peuvent en témoigner les dérogations ou autorisations 

demandées.  

La remise en état du site prévue semble même apportée des plus-values à terme par rapport à la 

situation actuelle (cas de la zone humide ou de recréation de prairies à lupin par exemple). 
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13.1 Impact sur la faune périmètre projet  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

… grande richesse en espèces dans l’emprise, coté les Boires. 
La planche de ces espèces n’est pas dans la pièce 1 plu. {lien site JC25 MERCIER} 
Les espèces sont voisines du fossé, qui va vers la Creuse, zone les Boires. 
Je m’interroge quand même sur les talus du fossé qui seraient peu attractifs pour les 
amphibiens, il n’y a pas de poissons dans l’eau des fossés. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

J’aurais aimé que l’association SH 37, André Dutertre18, vienne faire une expertise.  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Habitats patrimoniaux des zones encore du côté fossé. 

m. Mme 
Garrot 

17 

surtout l’impact écologique  (plus de pollution) 
nuisance pour la faune et pour la flore 
et la faune va être différente : modification de l’écosystème 

Pétition  La nature saccagée, avec des animaux désorientés 

  

 analyse 

 

 

 

Les risques ont tous été pris en compte dans le cadre de la demande d’autorisation 

environnementale. Les réponses proposées ont été étudiées, tous les aspects ont été analysés. 

Aucune carence n’a été soulignée par les organismes compétents, madame la Préfète prendra 

une décision d’ici la fin de l’année. 

Les mesures de préservation - protection ont été données. La programmation des différentes 

étapes : abattage des arbres, décapage, etc... tient compte du cycle des espèces pour minimiser 

l’impact 

 

 Avis GSM 

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. « Impact direct sur l’environnement » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Cette zone est une zone de friches agricoles et forestières, assez giboyeuse. 

 

Les conséquences devraient rester minimes, les travaux de décapage ou défrichement par 

exemple, se dérouleront hors période de reproduction. 

Les animaux pourront être, seront dérangés mais iront vraisemblablement se réinstaller dans 

les environs immédiats. 

 

 
 

13.2 Eviter réduire compenser (ERC)  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

La condition de l’avis favorable [du CNPF au projet de SRC] ne supporte aucun plan d’eau créé à la 
place de la zone naturelle et forestière, et encore moins contenant une zone humide, des 
Boires et encore moins destructions d’espèces protégées. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Quant aux mesures dites écologiques de GSM... reprise d’un doc étude d’impact de mars  
La meilleure écologie est de laisser les systèmes évoluer, de les aider à se développer, mais pas 
les détruire c’est pourtant ce qu’apporte ce nouveau PLU Nc !!  

  

 analyse 

 Le reclassement de la zone du PLU est une procédure administrative. Elle ne peut avoir aucune 

                                                 
18 Chargé de projets - Naturaliste herpétologue chez SHT37 (amphibiens et reptiles) 
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incidence directe, en soi, sur les effets environnementaux. 

Les incidences sont liées à l’exploitation et aux modalités d’exploitation de la carrière.  

Tous les impacts identifiés ont été évités, réduits ou compensés. C’est l’objet de l’étude 

d’impact. 

 

 Avis GSM 

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. 

 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. « Impact direct sur l’environnement » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il appartiendra à madame la Préfète, autorité compétente, de prendre la décision au vu des 

impacts, conséquences, avantages présentés dans le cadre de la demande d’autorisation 

environnementale du projet. 

 
 

14. IMPACT GENERAL SUR L’ENVIRONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE 

LA COMMUNE   
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Le PADD (.. 17 pages.. version 2013)... La pièce PLU montre le plan de la Celle avec des zones 
vertes Naturelles à protéger, dont route allant de bord de la Creuse à CAT, Agrial, (ce qui est le 
circuit des camions GSM qui se rajouteraient à celui d’Agrial, et les arbres platanes de la D 910) 
et Pet de Fourche. 
Avec des zones jaunes striée (espace naturel/ et ou de grande sensibilité paysagère protégée 
dans la zone de l’emprise le long du CR 42, et qui se continue après  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Quant aux mesures dites écologiques de GSM... reprise d’un doc étude d’impact de mars  
La meilleure écologie est de laisser les systèmes évoluer, de les aider à se développer, mais pas 
les détruire c’est pourtant ce qu’apporte ce nouveau PLU Nc !!  

  

 analyse 

 

 
 

Sur le plan trajet, les nuisances liées au transport par camions, hormis une augmentation de la 

fréquence déjà soulignée, seront minimes : il n’y aura en plus qu’une portion de quelques 

centaines de mètres entre l’entrée du site Agrial et l’entrée du site de la carrière. 

 

Sur le plan paysager, l’impact réel sera lié à la vue du site avec un merlon sur sa partie Nord, à 

hauteur d’homme, qui se revégétalisera de lui-même très rapidement, masquant 

vraisemblablement l’aspect minéral et terreux du monticule..  

Hormis depuis le site Agrial et la voie ferrée (normalement interdits au public), il n’y a aucun 

belvédère ou point de vue dans la zone. 

L’emprise se trouve à plus de 300 m à vol d’oiseau de la Creuse, dont elle est séparée par une 

zone boisée dense ou des haies. 

 

 Avis GSM 

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 12. 

 Réponse municipalité  

 La procédure d’évolution du PLU appelée « Déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU » a pour objectif de modifier le PLU de La-Celle-Saint-Avant afin de 

permettre le projet de carrière. Cette procédure d’évolution du PLU modifie le PADD.  

Pour l’impact sur l’environnement se référer à la réponse apportée au chapitre 12. « Impact 

direct sur l’environnement » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’impact global sur l’environnement de la commune, sans être totalement nul, devrait être 

minime. 
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15. IMPACT GENERAL SUR LA VIE DE LA COMMUNE   
 

 

15.1 nuisances générales vie confort bien être et dangers  

réf Synthèse observation 

Mme 
TACHAU  

6 

Nuisance pour la commune de La-Celle-Saint-Avant et ses habitants – promenades difficiles, 
respiration difficile, bruits, etc...  

pétition Nous souhaitons conserver notre campagne, ses hameaux, et seuls chemins boisés qui sont 
très fréquentés par des balades en famille. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

plus nuisances camions… 
Route devant CAT, - 1 maison devant ces camions à longueur de journée, sous pont SNCF – 
feux alternés, tout le trajet sur D 910 
Corps de Garde, centre ville, avec arrêts feux  (3 phases) jusqu’au Grand rond point cimetière, 
puis Pet de Fourche (maisons) et base GSM  

M. MERCIER 
PJ 13 

Et nuisances trafic camions sur les chemins protégés, zones protégées et sur D 910 en ville !!  

  

 analyse 

 

 
 

Même si cela peut arriver, il devrait être relativement rare qu’une balade familiale, qui en 

général a lieu le weekend, se fasse au milieu d’une noria de camions, sachant que l’exploitation 

de la carrière n’est prévue qu’en semaine. 

Le CR 42 dans sa première partie jusqu’aux Ecardeux est peu boisé, au contraire de la partie 

plus à l’Ouest ou des bords de Creuse. 

 

Les chemins de grande randonnée et chemin de Saint-Jacques sont empruntés, eux, 

indifféremment tout au long de la semaine et de l’année. 

Compte tenu de son tracé le long de la D 910 puis dans la ville, le Chemin de Saint-Jacques ne 

devrait guère avoir plus de gêne et contrainte qu’actuellement.  

 

Le GR 48, pour la portion d’une des variantes celloises, longeant l’emprise, devrait avoir une 

gêne minimale et uniquement durant la phase I sur 100 m dans le secteur de contournement du 

petit étang des Ecardeux. A l’expérience, les diverses activités : terrassements, constructions, 

activités agricoles par exemple, suscitent souvent la curiosité et constituent aussi un moment de 

découverte.  

 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

 

Les nuisances liées à l’exploitation ainsi que les mesures associées sont étudiées dans le dossier 

de demande d’autorisation d’exploitation de carrière et ont fait l’objet d’une réponse par GSM 

aux observations faites lors de l’enquête publique du 15 février au 17 mars. 

 

Ce dossier étudie finement les impacts comme le trafic, les bruits… ainsi que les mesures 

associées. 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 8 « Projet en contradiction avec le PLU, les 

orientations du PADD, les règles de voirie communale » 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les nuisances supplémentaires mises en avant, méritent d’être remises en perspective avec la 

situation actuelle, et également dans l’espace et dans le temps. Ponctuellement, elles devraient 

être bien moindres que ne veut faire paraitre leur superposition - accumulation – empilement en 

un point et à un instant donné. 
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15.2 nuisances et dangers induits par la circulation des camions  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Et il y aura la piste verte que met en place la COMCOM il y a déjà eu des ouvrages coté route de 
la gare, qui rendraient les sorties de camions, un tourné à gauche, qui serait accidentogène pour 
cyclistes et piétons. 

Mme 
TACHAU  

6 

Camions dangerosité enfants 

M Mme 
Garrot 

17 

plus de risques d’accident avec ces gros camions 
dangereux avec la piste cyclable  (pour nos enfants) 

 analyse 

 

 

 
 

Pour ce qui concerne la piste cyclable, l’entrée des camions sur la D 910 et le franchissement de 

la voie verte constituent effectivement une situation à risques à prendre en compte.  

Chaque usager est tenu de respecter le code de la route. 

GSM a contractualisé une convention de voirie avec le conseil départemental. 
Hormis ce secteur, une fois sur la piste verte, les utilisateurs n’encourent pas de risque particulier 

en lien avec l’activité de Boires. 

 

Mme 
TACHAU  

6 

les camions sont payés au tour ? peu roulent à 30 km/h aux endroits demandés 

Mme 
TACHAU  

6 

en ce qui me concerne au pet de la fourche camions roulent vite font beaucoup de bruit à vide 

Mme 
TACHAU  

6 

imposer des allers retours entre 2 sites n’est peut être pas la dernière bonne idée. 

 analyse 

 

 

 
 

La capacité de traitement du site du Carroi Potet est fixe en volume, correspondant à un tonnage 

et donc un nombre maximal de camions. Le flux de camions n’est pas lié aux pratiques (« au 

tour ») des conducteurs. 

Il est certain que des camions vides ont tendance à être plus bruyants que des camions en charge. 

La vitesse étant réglementée, il appartient à la fois à GSM de rappeler les règles aux sociétés 

sous-traitantes et aux autorités compétentes de faire effectuer des contrôles. 

 

M. MERCIER  
PJ 2.3.2 

GSM n’a pas vu qu’il y avait une gare, avec wagons de marchandise sur 2 voies à côté ? mais la 
pratique actuelle du tout camion – on prend le sable  

 analyse 
 Pour le recours au transport ferré cf. § 11.6 Matériaux de remblaiement    

 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

De même le trafic de camions dans les zones protégées roses, vertes, en ville,  

 

 

 
 

Analyse 

Hormis la traversée de la zone de carrière et le contournement de l’étang des Ecardeux (CR 42), 

le trajet se fera par la route Agrial, pont ferré RD 910, il n’y a pas de trafic en « zone protégée ». 

 

En période de campagne, le trafic en ville, c'est-à-dire D 910 uniquement (carrefour Agrial, rond-

point Nord) prévoit au maximum 33 rotations par jour. Ce qui représente 1 % de l’ensemble du 

trafic tous véhicules confondus, et 7 % du trafic spécifique poids lourds (données GSM ci-

dessous). L’augmentation pour significative qu’elle soit, reste marginale par rapport au trafic 

global habituel sur la commune.  
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 dossier projet 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

avec tous ces camions vrombissant, … Bloquant la sortie de M. JF Larose, bloquant aussi le pont 
SNCF, des feux et passages alternatifs donc augmentant la durée des nuisances, …augmentant le 
niveau sonore zone Uf, 100 m de part et d’autre de la D910,  

M. Pierre 
15 

Nuisance sonore  
Arrêts fréquents au feu 

M. Joubert 
16 

augmentation trafic poids lourds dans l’agglomération  
 Pollution sonore …. 
arrêt et remise en route des véhicules aux feux tricolores  

M Mme 
Garrot 

17 

nuisance sonore  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

qui va recenser les maisons qui ne seront pas insonorisées, qui paierait ? 
idem sur la D750 dont le trafic augmenterait de 7 % de mémoire. Pet de Fourche, maisons en Uh 
ra, trafic qui augmenterait de 2022 à 2025 ! 

 

 

 

 
 

Analyse 

- Pour ce qui concerne le « classement sonore des infrastructures de transports terrestres dans 

le département d’Indre-et-Loire 19», la ligne ferroviaire 570 000 est classée catégorie 2 soit une 

bande de 250 m de part et d’autre affectée par le bruit, et la RD 910 catégorie 3 avec une bande 

de 100 m de part et d’autre, catégorie 4, 30 m au centre ville. 
L’extrait de carte dynamique ci-dessous matérialise les zones concernées. Toute la partie sud de 

la Celle - le Corps de Garde se situe dans un secteur répertorié. Avec 82 dB, la voie ferrée a un 

impact sonore très supérieur à la RD 910 (73 dB - 68 en centre ville). 

 

   extrait de la carte dynamique DDT 37 
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/532/clt_sonore_2016.map 

 

La nuisance sonore à hauteur du Pet de Fourche ne devrait pas augmenter puisque le trafic à cet 

endroit est lié à la capacité limitée de traitement du site du Carroi Potet. 

 
Pour ce qui concerne les feux pour l’alternat sous le pont ferré, ce sera indéniablement un bon 

régulateur, indispensable pour éviter un blocage à cet endroit. Le franchissement de ce point se 

fait au centimètre, comme le montre la photo ci-dessous.  

Cet alternat aurait sans doute mérité d’être mis en place plus tôt. 

                                                 
19 Arrêtés préfectoraux fixant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres du 26 janvier 2016 
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 passage d’un camion céréalier  3,6 m 
 
Le passage Pont Saint-Jean n’a un gabarit que de 2,9 m. 

M. Pierre 
15 

dégradation des routes (reboucher les trous) 

M Mme 
Garrot 

17 

l’état des routes va se détériorer  

 

 

 

Analyse  

Les auteurs de détériorations ou de « salissures » sont contraints et mis à contribution pour la 

remise en état de la chaussée.  

A noter que GSM pratique déjà un entretien régulier de l’axe Carroi Potet - Pet de Fourche.  

Une chaussée en bon état est gage d’efficacité pour la société. 

 

M. Pierre 
15 

beaucoup plus de pollution 
pollution de l’air  
oxyde de carbone  
salissure des façades 

Pétition les allers-retours des camions entre les deux carrières avec un passage dans le bourg, la 
poussière, ... .etc. 

M. Joubert 
16 

augmentation trafic poids lourds dans l’agglomération  
 Pollution …. matérielle sur les façades des maisons  
les conséquences sont déjà visibles avant même la mise en exploitation de la nouvelle carrière 

Pétition et un risque d’accident énorme 

Pétition voir le trafic RD 910 quand l’autoroute A 10 fait dévier les véhicules suite à un accident ou des 
travaux d’aménagement d’une durée de  5 ans 

Pétition  Le bruit … les allers-retours des camions entre les deux carrières avec un passage dans le bourg, 
… 

  

 analyse 

 

 

 

Pour ce qui concerne la piste cyclable, l’« entrée » des camions sur la D 910 et le franchissement 

de la voie verte constituent effectivement une situation à risques.  

Hormis ce secteur, une fois sur la piste verte, les utilisateurs n’encourent pas de risque particulier, 

ni des usagers « normaux » de la route, ni des conducteurs de véhicules en lien avec les activités 

de la carrière. 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête publique 

spécifique précédente durant laquelle des remarques ont été formulées et pour lesquelles des 

réponses ont été apportées. 

Les aspects spécifiques au trafic ont notamment été abordés dans l’étude d’impact : 

 page 140 – titre 6.2.2 – Trafic induit par l’activité 

 page 175 – titre 3.2.2 – Itinéraire de sortie 

et dans notre réponse aux observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février 

au 17 mars 2021, notamment au point 5 - « Nuisances liées à la circulation (risques d’accidents, 

bruit, dégradation des chaussées, bilan carbone). Itinéraire alternatif » auquel on peut se reporter 

et dont nous reprenons ici un extrait pour répondre aux observations de Madame TACHAU : 

 

« (…) nous souhaitons préciser qu’il n’y aura pas d’augmentation du trafic poids lourds devant 

sa propriété. En effet, le site de traitement actuel des matériaux ne voit pas son tonnage 
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commercialisé augmenter avec ce nouveau projet. Il traite en proportion variable des matériaux 

issus des sites de Parçay-sur-Vienne, Dangé-Saint-Romain et Descartes. Les matériaux issus de 

ce nouveau projet viendront en remplacement d’une partie du tout venant en provenance de ces 

sites et qui emprunte déjà cette voie communale, à fortiori à partir de 2025 avec l’arrêt du site de 

Descartes. Néanmoins, GSM restera vigilant sur l’entretien de la chaussée à cet endroit et 

rappellera à ces transporteurs la nécessité de respecter les limitations de vitesse en vigueur. » 

 

 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 8 « Projet en contradiction avec le PLU, les 

orientations du PADD, les règles de voirie communale » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 GSM a contractualisé une convention de voirie avec le conseil départemental pour ce point 

spécifique. 

Hormis ce secteur, une fois sur la piste verte, les utilisateurs n’encourent pas de risque 

supplémentaire.  

 

Pour le niveau sonore comme pour la pollution poussière ou par l’oxyde de carbone, ce sont les 

constantes liées à la RD 910.  

L’augmentation de trafic annoncée ne doit pas être de nature à modifier ou bouleverser l’état 

actuel de la situation, sachant que lorsqu’on double instantanément les sources sonores (par 

exemple ici 2 fois plus de camions), le bruit résultant n’augmente que de 3 décibels. 

A noter que grâce à la limitation de vitesse en centre ville, la RD 910 est infrastructure de 

catégorie sonore 4 soit un secteur latéral de nuisance réduit à 30 m. 

 

Au passage inférieur de Corps de Garde, l’alternat par feux à déclenchement est une solution 

indispensable.  

 

La-Celle-Saint-Avant est une belle commune rurale, y compris en incluant la traversée de la RD 

910, qui n’est pas répertoriée « secteur sensible » sur le plan de la pollution (Cf. SRADET et 

SRCE). 

 

 

 

15.2.1 Solution alternative trajet des camions vers site de Carroi Potet 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Pourquoi la route alternative passant directement de D 750 à la base GSM, ne se ferait pas  

M. MERCIER  
8 
 

et le parcours n'a même pas été optimisé par une route alternative : entre D 750 et base de 
travaux GSM,  500m, sur leur foncier. 
 pour éviter de passer devant les maisons  au Pet de Fourche, chemins ruraux carrossés et plus 
longs !   . 

Mme 
TACHAU  

6 

propositions possibles  revoir le trajet (Pet de Fourche, pont etc...)  
 

Mme 
TACHAU  

6 

en ce qui me concerne au pet de la fourche camions roulent vite font beaucoup de bruit à vide 
   je demande à ce qu’une autre route soit étudiée. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

route à construire sur foncier GSM 500 m de D750 – base GSM /traitement qui éviterait de 
passer au Pet de Fourche 

M. MERCIER 
10 

Dans l’art RL 3/6,  (5 articles depuis mars - voir art. dans archive) 
Pièce complémentaire N°8, M. le Maire Y. PEROT ne se disait pas contre l’étude d’une nouvelle 
route, (surtout que les camions 30 t. en charge circuleraient sur le CR 42 limité à 6 t), et en ville 
zone Uh.  jusqu’à 33 camions /  jour (fonctionnement en campagne) 
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 analyse 

 

 

 

L’accès à la RD 750 conditionne les itinéraires possibles vers le site du Carroi Potet. 

Les infrastructures du Pet de Fourche avec bande de dégagement centrale (tourne à gauche) sont 

les seules autorisées par les services préfectoraux, et permettant une insertion en sécurité sur la 

départementale ou vers la VC 105, pour des camions.  

    
     Pet de Fourche / D 910          CR 38 

 

Le débouché du CR 38 n’en dispose pas et n’est actuellement dans sa partie centrale qu’un 

chemin sommaire empierré. 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

 

La possibilité d’un itinéraire alternatif a également été étudié dans la réponse de GSM aux 

observations faites lors de l’enquête publique ayant eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 

 

Nous souhaitons toutefois rappeler que l’itinéraire retenu pour l’acheminement des camions 

jusqu’au site existant a été le fruit d’une réflexion menée en amont avec les gestionnaires des 

voiries concernées (commune et département) afin d’éviter au maximum les impacts sur les 

populations. 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse faite par GSM. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il semble que de multiples solutions alternatives aient été étudiées avec attention.  

Au regard des infrastructures existantes, en terme de sécurité, la solution retenue depuis plus de 

10 ans est l’itinéraire actuel.  

 

 
   

15.2.2 Autre solution trajet des camions vers site de Carroi Potet 

 

réf Synthèse observation 

M. Pierre 
15  

je pense qu’il faudrait déplacer les concasseurs pour traiter le sable sur place  
 

 analyse 

 Point central pour 4 carrières, l’infrastructure en place semble en bon état de fonctionnement et 

dispose des installations nécessaires pour le traitement des matériaux.  

Dans la perspective de la fermeture du site en 2032 (cf. réponse à l’avis de la MRAe) GSM est à 

la recherche d’une nouvelle solution et donc d’un nouveau site qui n’est pas celui des Boires. 

 

Déplacer cette installation reviendrait aussi à déplacer tout le trafic et les nuisances sonores 

associées au concassage, sur le site des Boires et à proximité des Ormeaux, en provenance des 

autres carrières des environs, empruntant les mêmes itinéraires.  
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 Avis GSM 
 Il n’existe pas de concasseurs sur le site de La-Celle-Saint-Avant.20 

 

Par ailleurs, le gisement total de ce projet n’est pas suffisant pour justifier le déplacement de 

l’installation sur ce site (coût trop important et gisement trop faible). De plus, une installation de 

traitement à cet emplacement ne supprimerait pas la circulation induite par le transport des 

matériaux car les matériaux en provenance de Parçay-sur-Vienne, Descartes et Dangé-Saint-

Romain y seraient également traités. 

 Réponse municipalité 
 Cette remarque n’appelle pas de réponse de la part de la municipalité.  

 
 Avis du commissaire enquêteur 

 Hormis l’aspect financier et rentabilité de l’opération, le déplacement des installations sur le 

site des Boires ne parait pas être une bonne solution.  

Les conséquences pourraient être bien plus pénalisantes que ne l’est la situation actuelle.  

 

 

15.3 nuisances atmosphériques   

 
réf Synthèse observation 

Mme 
TACHAU  

6  

Pollution gazoil. les camions passent aussi dans le centre ville 

  

 analyse 

 

 

 

Rappel : La-Celle-Saint-Avant, y compris avec le passage de la RD 910, n’est pas classé secteur 

sensible sur le plan de la pollution (Cf. SRADET et SRCE). 

L’augmentation du trafic lié à la nouvelle carrière (au maximum 1 % du trafic total et 7 % des 

poids lourds), pour significatif qu’il soit, ne peut pas être de nature à modifier 

fondamentalement cette situation 

 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 8 « Projet en contradiction avec le PLU, les 

orientations du PADD, les règles de voirie communale » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La cause de pollution évoquée (1 % de trafic en plus au centre ville) ne peut pas faire évoluer à 

elle seule, significativement la situation sur ce plan, plus liée au passage même, au centre ville, 

de la RD 910 et au trafic intrinsèque de cette voie majeure, que des rotations locales pour le 

transport des matériaux.   

 

 

15.4 Impact sur le tourisme et l’attractivité de la commune 

 
réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

va-t-on attirer les touristes, favoriser les promenades avec des défilés de camions vrombissant 
en VILLE et sur les sentiers sud Ouest le long du chemin CR 42 et les sentiers pratiqués en VTT ?  

M. MERCIER pour résumer une bonne partie du trajet des camions après être passés devant m JF Larose et 

                                                 
20  Cette réponse a été modifiée par M. Rohaut directement auprès du commissaire enquêteur, après envoi du mémoire 

en réponse : il existe bien des concasseurs sur le site actuel du Carroi Potet qui resteront en place. En revanche, il n’est 

pas prévu de concasseurs sur le site des Boires.  
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PJ 2.3.1 route bord de la Creuse, pont SNCF étroit. La D 910 jusqu’au grand rond point 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

tous ces camions vrombissant, s’arrêtant au feu (3 phases) payés au tonnage ! Bloquant la 
sortie de M. JF Larose, bloquant aussi le pont SNCF, des feux et passages alternatifs donc 
augmentant la durée des nuisances, défonçant les routes, 

M. 

MERCIER  

3 

+ le texte complet PADD permet de voir que les chemins de randonnée sont protégés GR 48 et 
GR 655 passant sur CR 42 et D910 niveau impasse de la gare. 
Et montre l’importance du tourisme, la volonté de développer l’activité des commerces, 
l’attractivité qui peut se produire avec des NORIAS de camions 30t 33/jour (phase campagne) à 
La-Celle-Saint-Avant. 

  

 analyse 

 

 
 

La D 910 et le trafic associé, est un fait avec passage de nombreux poids lourds de toutes sortes, 

quelles qu’en soient les raisons, tout au long de la journée également. 

Force est de constater que la RD 910 et son lot de véhicules, fait partie du « paysage ». 

 

Le feu tricolore à hauteur de l’église peut même constituer, pour les personnes en transit, un bon 

moyen d’attirer l’attention sur ce monument lui-même et son environnement, ainsi que sur tous 

les petits commerces de proximité avec des possibilités de stationnement intéressantes. 

 
 

Pour ce qui concerne le GR 655, chemin de Saint-Jacques, les pèlerins sont souvent confrontés 

tout au long de leur déplacement (aujourd’hui), à ce type de contrainte (cf. cheminement le long 

de la D 910 en provenance de Sainte Maure).  

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire autre que ceux formulés précédemment sur ces sujets. 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 8 « Projet en contradiction avec le PLU, les 

orientations du PADD, les règles de voirie communale » 

 

   Avis du commissaire enquêteur 

 La-Celle-Saint-Avant possède ses propres atouts d’attractivité, sans doute sans lien avec le 

trafic sur la RD 910, hormis ses facilités de stationnement. 

Il est peu probable que le seul trafic supplémentaire de camions dû à l’ouverture d’une carrière 

ait une incidence directe sur ce plan.  

 

 

15.5 Pratique de la chasse et de la pêche  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

La chasse qui est pratiquée avec le gibier faisans, perdrix, chevreuils, lapins, la pêche 
 {pièce jointe : pièce avant mise en compatibilité} 

M Guillemin 
 7 

Je demande un droit d’accès le dimanche pour chasser sur l’emprise et sur les parcelles qui ne 
sont pas en cours d’exploitation (référence plan de phasage)  

Pétition avec des animaux désorientés et plus régulé par les chasseurs qui perdent 25 ha de leurs 
loisirs. 

  

 Analyse (cf. entretiens MM Gourault et Guillemin § 2.13.3 et .4) 

 

 

La chasse sur la commune n’est pas réglementée, même s’il existe ça et là des pancartes de 

chasse privée.  
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Les chasseurs, titulaires d’un permis, à jour de leur « redevance », chassent en général librement 

ou individuellement le dimanche, sous réserve d’accord des propriétaires.  

 

Le secteur est giboyeux.  

Actuellement, la société de chasse celloise organise en moyenne une fois par mois, au cours de 

la saison de chasse, une battue dans la zone de projet des Boires – Ecardeux.  

L’autorisation de chasse de principe (vraisemblablement orale) a été accordée dans cette zone 

par le père du propriétaire. Une mise en garde de sécurité a été adressée à la société de chasse 

après la tempête de 1999. Il s’agit de fait d’une sorte de droit « consenti » sur des terres en 

friche depuis des années. 

Le site de la carrière sera clos par mesure de sécurité pour éviter des accidents durant son 

exploitation. 

 

La demande de Guillemin, président de la société de chasse, devra être exprimée directement à 

GSM. Il est vraisemblable que seules des battues « administratives » puissent être envisagées. 

 

Pour ce qui concerne la pêche sur la zone, en dehors des étangs, il n’existe aucune possibilité 

(pas de rivière, uniquement des fossés). 

 Avis GSM 

 La Chasse est interdite au sein d’une installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

sauf s’il s’agit de battues administratives. GSM autorisera ce type de battue si la demande lui est 

faite. 

Par ailleurs, à la connaissance de GSM, la majorité des propriétaires de la zone objet de la  

procédure n’a pas donné de droit de chasse sur ses terrains.  

 Réponse municipalité  

 Ces remarques n’appellent pas de réponse de la part de la municipalité, dont la chasse n’entre 

pas dans son champ de compétence. 

 

Concernant la biodiversité se référer à la réponse apportée au chapitre 14. « Impact général 

sur l’environnement sur le territoire de la commune » 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La désorientation des animaux sera très momentanée, les animaux se déplaceront d’eux-mêmes. 

Le droit de chasse dans le périmètre devra être traité en direct avec GSM. 

Hors étangs, il n’existe pas de possibilité de pêche dans le périmètre, ni à proximité. 

 

15.6 Chemins de randonnée 

 

réf Synthèse observation 

M. 

MERCIER  

3 

+ le texte complet PADD permet de voir que les chemins de randonnée sont protégés GR 48 et 
GR 655 passant sur CR 42 et D910 niveau impasse de la gare. 
Et montre l’importance du tourisme, la volonté de développer l’activité des commerces, 
l’attractivité qui peut se produire avec des NORIAS de camions 30t 33/jour (phase campagne) à 
La-Celle-Saint-Avant. 

M. MERCIER 
PJ 13 

protéger les sentiers de randonnées existants… 
Et en particulier la carte du chemin de Saint-Jacques de Compostelle val de Loire qui montre 
que le GR48 est confondu avec le CR 42 ce chemin qui longe l’emprise GSM (et sépare de mes 
terrains) 
(Ce GR 48 est une variante. Le GR 48 passe aux ormes aussi vise Descartes) 
L’extension du projet (déjà prévue) se ferait le long de GR 48. 
Il y a aussi le GR 655 qui rejoint la D910 
 
Est noté aussi (tout en bas au sud) sur la carte : sablière, ce qui rappelle bien l’existence de 
l’ancienne carrière avec étang. C’est un oubli très important, grave de l’étude d’impact de GSM 
et de la DREAL 37 qui méconnait ses propres documents  
Le ruisseau du passoir est inscrit dans le SRCE. Le projet transformerait totalement le paysage, 
niveau sonore, visuel, et condamnerait le GR 48, cela ne peut être accepté selon les 
orientations du PADD 
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M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

le GR 48 passe au Corps de Garde, rue abattoir, CR 42 poursuit jusqu’à Renaissances, tourne à 
gauche vers maisons rouges  (commune Nouâtre) 
Le GR 655 longe la D910 à peu de distance et la rejoint en face de l’impasse de la gare {GR 655 
= chemin de Saint-Jacques   
On n’imagine pas les camions de GSM troubler les touristes randonneurs sur le GR 655, et 
encore moins offrant l’affreux spectacle de dunes de sables pelleteuses, camions GSM 
massacrant la nature et l’extension de GSM se ferait le long de ce GR 42 {CR 42} dans le 
prolongement de l’emprise {pièce jointe : extrait de la carte chemin de st Jacques avec 
surlignage et annotations} 

  

 analyse 

 

 

 

 

 
 

 

 

Du Nord au Sud, le GR 655 (chemin de Saint-Jacques) contourne la Celle par l’Ouest depuis le 

cimetière, passe par l’avenue des Déportés et rejoint la D 910 à hauteur de l’église, pour 

continuer vers le pont sur la Creuse. 

Une variante du CR 48 (chemin de la Vienne de Limoges à Chinon) arrive de Descartes pour 

poursuivre vers Nouâtre. Il traverse La-Celle-Saint-Avant en passant par la rue de l’abattoir – 

Pont Saint-Jean. 

 

Le code de l’environnement impose [livre « espaces naturels », titre « accès à la nature » 

Chapitre Ier : Itinéraires de randonnées (Articles L361-1 à L361-3)] le maintien de la continuité 

des itinéraires inscrits au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 

(PDIPR). 

 Avis GSM 

 Les chemins de randonnés sont hors du périmètre du projet et seront bien entendu conservés et 

ne feront l’objet d’aucune extraction. La pérennité de ces chemins n’est donc pas remise en 

cause par le projet. 

 

Par ailleurs, le GR 48 ne passe pas par La Celle-Saint-Avant car franchissant La Creuse à 

Descartes puis la Vienne aux Ormes. Son tracé apparait en bleu sur l’image ci-dessous. 

 
Source : https://www.hikamp.com/randonnees/sentiers-de-grande-randonnee-gr/gr48/ 

 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 8 « Projet en contradiction avec le PLU, les 

orientations du PADD, les règles de voirie communale » 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’impact direct sur les chemins, objets de ces observations doit être minime, la continuité est 

assurée. 

Les promenades familiales souvent dominicales, pourront avoir lieu en dehors de toute nuisance 

(hormis merlonnage) liée au projet, puisque les activités d’exploitation auront lieu en semaine, 

et journées ouvrables. 

Il semble exister de nombreux tracés alternatifs pour le GR 48. 
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16. IMPACTS SUR LA ZONE RIVERAINE  
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Ce nouveau projet de carrière GSM qui s’attaque de nouveau coté Marchaisseau aux terres et 
étangs de l’exploitation (40 ha totaux) 
Mais aussi aux autres riverains qui sont dans les 400 m d’impacts sur la nappe 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Et d’autres {propriétaires} tout autour de l’emprise ou autre coté du CR 42 Marchaisseau (5 m) et 
devant hameau les Ormeaux  (310 m) rue de l’abattoir (60 m) voir terres asséchées, baisses de 
nappes, étangs, puits dans les 0 à 400 m 

M Mme 
Garrot 

17 

Les puits peuvent être à sec 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Par les assèchements que produisent les carrières … d’autant... sur une zone naturelle 
plusieurs dérogations ... et ne seraient pas remblayées totalement (ce qui est en contradiction 
SDAGE, DDT, DREAL) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

des riverains vont subir des pertes d’exploitation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Donc pertes d’exploitations (que GSM ne voudra jamais reconnaitre !)  
 

M. MERCIER 
8 
 

Il y aurait bien pertes d'exploitations de agriculteurs riverains, maraîchers, habitations qui ont 
un puits, de l'eau gratuite pour arroser le potager. 
ex. Mme Ravan,  3  les Ormeaux, à 310 m de carrière GSM, 2 puits un dans terrain, un dans la 
cour... voudrait continuer à arroser son potager. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

plus nuisances camions 
Les riverains, promeneurs sur trajet CR 42 (interdit aux + 6t) 

M. MERCIER 
8 
 

et  le projet de carrière qui assèche les terres puits, nappes, étangs, 
 assèchement qui ne peut être nié par les : 

- déclaration pour la rubrique 1.1.1.0 « Sondage, forage, ..MRAe (a- pag 3/13  b pag 9/22) 
exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines... 5 piézomètres (… 
besoins de l’étude d’impact… déclaration actée.. du 16 juillet 2018,  
et conservés durant toute la durée de l’exploitation dans le cadre de la surveillance de la 
qualité des eaux et le suivi piézométrique) ; 
- autorisation pour la rubrique 3.2.3.0 « Plans d’eau permanent ou non dont la superficie est 
supérieure à 3 ha » : après réaménagement, création d’un plan d’eau de 10,3 ha, 
- autorisation pour la rubrique 3.3.1.0 « Assèchement,….zones humides ou de marais » dont la 
superficie est supérieure ou égale à 1 ha : .Surface de zones humides impactées de 1,05 
ha (compensation à hauteur de 2,2 ha). 
et le commissaire enquêteur a même  précisé dans son rapport pages 51-52 / 60   
 implicitement  baisse de niveau nappe de  0 à 400 m. 

M. MERCIER 
10 

GSM s’est attaché  à considérer l’emprise, mais pas  la zone A Agricole à protéger... à protéger 
de l’assèchement produit par la carrière, d’autant qu’elle laisserait un étang de 10,3 ha. , ce qui 
est contraire aux directives du Sdage. Le niveau de baisse de nappe n’a pas été précisé dans les 
docs. GSM 

M. MERCIER 
5 

C'est écrit dans le rapport du Commissaire enquêteur : p51-52  baisse de niveau de la nappe ! 
assèchement aux alentours !  

Mme 
TACHAU  

6 

Les puits risquent de s‘assécher 

pétition Les étangs et puits qui subissent déjà le réchauffement climatique seront asséchés même si 
l’on, nous promet un suivi de niveau  … 25 ans ?  

pétition Les étangs et puits … seront asséchés… voir sur la commune de Dangé saint romain (86220 
limitrophe à notre département) où les nappes ont été asséchées totalement. 

M. MERCIER 
PJ 13 

L’assèchement des terres autour de l’emprise est bien pressenti, mais n’a pas été quantifié. 
 L’étude d’impact ne donne comme impact que quelques centaine de mètres sur un vague 

http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/obs-Enq-Pub-RAVAN-Ormeaux-et-M-Araujo-Piraudiere.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/obs-Enq-Pub-RAVAN-Ormeaux-et-M-Araujo-Piraudiere.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/MRAe-page3sur13.jpg
http://jc25mercier.free.fr/CARRIERE/plu-MRAe-p9sur22.jpg
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schéma. 
C’est dans le rapport du commissaire enquêteur page 51-52/60 qu’apparait une distance 
« effet nul sur les puits de plus de 400 m » donc implicitement baisse de nappe puits de 0 à 399 
m 

  

 analyse 

 

 
 

L’impact sur la zone riveraine a été examiné dans le cadre des observations successives 

précédentes. 

 

La préservation de l’espace agricole s’entend surtout comme étant la préservation des surfaces 

agricoles. Ici, la nature des sols ne change pas. 

Pour ce qui concerne le projet, la remise en état du site prévue rendra à l’agriculture des terres 

aujourd’hui en jachères dont une partie en friches forestières. 

 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire autre que ceux formulés précédemment sur ces sujets 

 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 11.4 « Abaissement du niveau de la nappe » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Des surfaces classées N naturelles aujourd’hui auront leur capacité agricole exploitable 

restituée à l’issue de la remise en état du site. 

 

Les impacts directs ou indirects sur la zone riveraine semblent minimes, les mesures nécessaires 

pour les réduire ou les compenser ont été définies dans le cadre du projet. 

   

 
 

16.1 Nuisances sonores voisinage chantier   

 

réf Synthèse observation 

Mme 
TACHAU 

6 

Bruits par la nouvelle situation,  
la carrière,  
le bruit des camions 

Pétition Le bruit de l’extraction, ….  
  

 analyse 

 

 
 

Les nuisances sonores dues à l’extraction ont été prises en compte. L’extraction se fera à la pelle 

mécanique. Le merlon qui sera réalisé en limite Nord d’emprise, constituera un obstacle  

antibruit supprimant de fait, toutes les propagations sonores horizontales possibles.  

Les avertisseurs de recul seront adaptés pour réduire le bruit (cri du lynx). 

Il n’y aura pas de concassage sur place.  

 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

Les nuisances liées à l’exploitation ainsi que les mesures associées sont étudiées dans le dossier 

de demande d’autorisation d’exploitation de carrière et ont fait l’objet d’une réponse aux 

observations faites lors de l’enquête publique du 15 février au 17 mars. 

Rappelons toutefois que l’étude acoustique a conclu à des impacts résiduels nuls du point de vue 

de la santé et nul à faible quant à la commodité du voisinage. Enfin, le bruit fera l’objet d’un 

suivi lors de l’exploitation (constat des niveaux sonores dès le démarrage de l’activité, puis tous 

les 3 ans, en zones à émergence réglementée et en limite d’emprise). 
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 Réponse municipalité  

 La notice de présentation relève « que des nuisances sonores supplémentaires sont à craindre 

sur les zones d’habitat situés à proximité de la zone « Nc » en raison de la circulation interne 

du site, des avertisseurs sonores des véhicules de chantier ». Pour limiter ces nuisances, le 

porteur de projet met en place des « ouvrages permettant réduction du bruit (merlon, enrobé des 

voiries), attention portée aux avertisseurs sonores utilisés et vitesse de circulation réduite » 

Ainsi les nuisances sonores apparaissent faibles et acceptables au regard des bénéfices apportés 

par le projet de carrière (l’approvisionnement en matériaux locaux et de qualité dans un 

département déficitaire en matériaux). 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il n’y aura pas de concassage, donc pas de bruit lié à cette activité. 

Les avertisseurs de recul seront équipés d’un dispositif sonore « cri du lynx 21», aux fréquences 

basses mélangées, peu audibles, sauf à proximité immédiate et dans l’axe. 

 

La nuisance sonore en direction des Ormeaux devrait être minime [nulle à faible].  

Pour ce qui concerne les habitations au-delà de la voie ferrée, il n’y aura aucune incidence. 

Toute la partie sud est protégée par les espaces boisés dans ce secteur. 

En tant qu’ICPE, GSM aura à effectuer des contrôles réguliers au départ, puis au moins tous 

les 3 ans. 

 

Nota : Ces mesures pourraient entrer dans le champ d’une information périodique globale de 

déroulement du chantier.  

 

 

16.2 Nuisances pour la santé et la vie animale   

 

réf Synthèse observation 

Mme 
TACHAU 

6 

Les nuisances santé pour les hommes et les animaux 

  

 analyse 

 

 
 

Cette affirmation très générale est difficile à exploiter. 

Les risques ont été identifiés, ils sont d’ordre physique (accident lié à la circulation, pénétration 

à l’intérieur de l’enceinte du chantier lors des terrassements) ou du fait de nuisances sonores, 

lumineuses et poussières. 

Des mesures de réduction sont prises. Les risques pour la santé humaine devraient être 

minimaux. 

 

Il parait ici difficile de répondre sur le plan de la santé animale (domestique ou sauvage ?), 

aucun lien de causalité ne peut être établi. 

 Avis GSM 

 Les aspects liés aux modalités d’exploitation du projet ont déjà fait l’objet d’une enquête 

publique spécifique précédente, durant laquelle des remarques ont été formulées et pour 

lesquelles des réponses ont été apportées. 

 

Les nuisances liées à l’exploitation ainsi que les mesures associées sont étudiées dans le dossier 

de demande d’autorisation d’exploitation de carrière et ont fait l’objet d’une réponse lors des 

                                                 
21 (réf. Cridulynx.fr)  

Il s'agit d'un signal sonore ni irritant ni perturbant par opposition à un "bip de recul" classique.  

C'est un signal sonore directionnel et discontinu, formé d'un ensemble de fréquences de 500 à 11 000 Hz, contrairement à 

un "bip de recul" classique qui émet un signal sonore sur une fréquence unique irritante, perturbante et non localisable. 

Les avertisseurs de recul Le Cri du Lynx® sont également dénommés  AFM® (Avertisseur à Fréquences Mélangées®)….. 

Non stressant : par la nature même du signal à Fréquences Mélangées® 

Directionnel : Afin de n'être perçu que dans la zone de danger, l'avertisseur de recul Le Cri du Lynx®  émet un signal 

sonore conique® qui permet de déterminer quel véhicule manœuvre. 
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observations faites à l’issue de l’enquête publique du 15 février au 17 mars. 

 

Rappelons que les études réalisées lors de l’établissement du dossier de demande d’autorisation 

ont conclu à des impacts résiduels nuls du point de vue de la santé. 

 

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse donnée par GSM. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Hormis celui lié à la circulation routière, les risques pour la santé humaine paraissent 

improbables voire nuls. Ils ne pourraient être liés qu’à des imprudences personnelles telles que 

la pénétration dans le périmètre de l’exploitation.  

 
 

16.3 Impacts sur la Zone « agricole »  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Les terres agricoles et maraichères sont PROTEGEES mais pas de mention des maraichers dans 
les docs étude impact et pièce PLU de GSM) des riverains vont subir des pertes d’exploitation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Ces terres agricoles sont notées A {en zone A du PLU} sur les cartes. On lit « zones agricoles à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économiques des terres 
agricoles » ! Mais c’est ET économique car si assèchements == > moins de récoltes == > moins 
de grain à moudre 

M. MERCIER 
8 
 

GSM a certes étudié dans l'enquête publique projet,  les compensations, recréations sols, 
création étang (non compatible avec orientations Sdage)    sur l'emprise    
mais s'est désintéressé  des parcelles  alentours qui sont en zone Agricole protégée. 
Cette protection des parcelles en A, Zone agricole à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles apparaît surtout dans le PADD 
par les nombreuses orientations  (réglementation opposable),  

M. MERCIER 
5 

La MRAe n'étudiant que les pièces fournies  par GSM n'a donc pas pu mesurer " les enjeux  "  
supplémentaires que le projet GSM produit sur la zone Agricole à protéger 

  

 analyse 

 

 

 

La nature du sol alluvionnaire ne changera pas.  

 

L’impact de la carrière sur la nappe du Turonien a été étudié. Il est admis qu’il y aura sans doute 

une influence sur le niveau de la nappe, de l’ordre de quelques dizaines de centimètres aux 

abords Sud des Ormeaux. 

L’influence sur les puits y compris pour ceux du maraicher ne parait pas devoir être 

significative.  

Nota : Les « pompages agricoles » par ailleurs sont encadrés. 

 

L’espace agricole ne parait pas menacé. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire autre que ceux formulés précédemment sur ces sujets. 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 11.4 « Abaissement du niveau de la nappe » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Même si l’inquiétude est compréhensible, l’impact sur la zone riveraine « agricole » évoqué 

parait plus intuitif que concret.  

 

L’influence sur le niveau de la nappe et donc des puits devrait être minime.   
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16.4 Indemnisation  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
2.1 

Ces terres agricoles sont notées A {en zone A du PLU} sur les cartes. On lit « zones agricoles à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économiques des terres 
agricoles » ! Mais c’est ET économique car si assèchements == > moins de récoltes == > moins 
de grain à moudre  
Il y a perte d’exploitation (en général) 
La zone agricole est protégée (cf.22. règlement graphique zone A) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Pourquoi n’y a-t-il pas indemnisation des riverains (de 0 à 400m) sachant qu’il va y avoir 
assèchement de la nappe, des puits, des étangs et donc de la terre, qui est sableuse ? 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Est-ce normal qu’il y ait des propriétaires dans projet qui vont gagner 55 000 €/ha 1€ /m3 
surbaissé, couche arabe [terre arable]  
Hauteur d’extraction env. 5,5 m après extraction et retrouver leur terrain en étang ou 
remblayé remise « comme avant » comme dit GSM 
Et d’autres tout autour de l’emprise ou autre coté du CR 42 Marchaisseau (5 m) et devant 
hameau les Ormeaux  

  

 analyse 

 

 
 

Une indemnisation, qui peut être une compensation financière, vise à réparer un préjudice subi.  

Il ne peut y avoir d’indemnisation sans préjudice. 

 

Les sommes évoquées, sans préjuger de leur réalité, ni de leur montant, ne sont pas des 

indemnisations mais des « rémunérations » fixées dans le cadre de contrat (fortage par 

exemple). 

 Avis GSM 

 GSM, pour pouvoir exploiter des terrains qui ne lui appartiennent pas doit nécessairement 

obtenir l’accord de propriétaire par le biais de contrats de maîtrises foncières. Ceux-ci ouvrent 

naturellement droit à la rémunération des propriétaires.  

Les exploitants agricoles des terres extraites, lorsqu’ils ne sont pas propriétaires, sont également 

indemnisés. 

 

Monsieur MERCIER connait ce fonctionnement puisqu’il a contacté GSM à deux reprises : en 

2015 pour étudier la possibilité d’un projet de carrière sur des terrains dont il est l’un des 

propriétaires et en 2020 pour en connaitre la valeur si il venait un jour à être exploités en 

carrière. 

 

 Réponse municipalité  

 Les diverses indemnisations entre des parties privées ne relèvent pas de la compétence de la 

commune. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Pour qu’il y ait indemnisation, il faut qu’il y ait préjudice subi et que la causalité soit établie.  

De plus, les « loyers » reçus ne sont pas des indemnisations. 

 

 
 

16.5 Dédommagement favorable aux propriétaires de l’emprise  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2  

effets d’aubaines que propose GSM aux personnes « dans le projet » ?  

M. MERCIER Propriétaires qui demeurent peut-être loin des nuisances engendrées ! camions en ville, 

                                                 
22 PLU 2013 règlement graphique A zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles 

https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/viser/
https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/a-1/
https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/reparer/
https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/un/
https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/prejudice/
https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/subi/
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PJ 2.3.2 assèchement, … 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Est-ce normal qu’il y ait des propriétaires dans projet qui vont gagner 55 000 €/ha 1€ 
/m3surbaissé, couche arabe [terre arable]  
Hauteur d’extraction env. 5,5 m après extraction et retrouver leur terrain en étang ou 
remblayé remise « comme avant » comme dit GSM 

  

 analyse 

 

 
 

Le dédommagement favorable évoqué est le fruit de contrats (actuellement « promesses ») dans 

le cadre du fortage nécessaire. Ces contrats sont établis au regard du coût du marché et de la 

surface des parcelles. 

Les propriétaires sont eux aussi Cellois. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas d’autres remarques que celles formulées précédemment. 

 Réponse municipalité  

 Les diverses indemnisations entre des parties privées ne relèvent pas de la compétence de la 

commune. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les contrats sont établis, sûrement avec toutes les garanties légales et en toute confidentialité 

entre le propriétaire et le carrier.    

 
 

16.6 Commune et zone riveraine nord impactée par de multiples projets successifs dans le 

temps  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

… [Evocation d’enquêtes (certainement parcellaires) liées à la LGV en janvier et octobre 2013 
avec avis favorables des commissaires enquêteurs  
avec création d’un bassin de rétention des eaux de la ligne LGV hors DUP  et malgré un avis 
défavorable de la DDT (AP 2012/DDT/847)  ]… 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

La zone N est protégée et GSM a dégainé des dérogations pour déboiser, défricher, 12.48 ha 
de bois, supprimer les habitats et les espèces protégées de cette emprise, zone humide. 

Mme 
TACHAU  

6 

la commune est déjà impactée par la LGV et l’autoroute + 4 carrières dans son environnement 
proche Dangé Saint Romain, port de pile – puis 2  sites à La-Celle-Saint-Avant 

M. 
CARRASSET  

1 

Je suis très inquiet pour l’avenir de notre campagne déjà très impactée (autoroute, LGV, 
chemin de fer, plusieurs décharges, carrière déjà existante sur la commune. 

Pétition Notre commune, par le passé, a été très impactée par … par l’autoroute A 10, par la ligne 
SNCF, par la RD 910 et avec, plus récemment la ligne Paris- Bordeaux (LGV). 

Pétition Notre commune, par le passé, a été très impactée par des décharges sauvages avoisinant la 
parcelle convoité, …. 

  

 analyse 

 

 
 

Le tracé principal de l’autoroute et celui de la LGV passent à Maillé et Nouâtre, seul le 

raccordement à la ligne ferrée classique Paris Bordeaux concerne le territoire de la commune. 

Pour ces grandes voies de communication, la topographie commande ; elles empruntent les 

mêmes passages à moindre déclivité et moindre sinuosité. 

Le tronçon de la ligne SNCF classique Paris Bordeaux n° 570 000 a été construite au milieu du 

XIX ème siècle. C’est une des plus anciennes lignes radiales françaises.  

La route traversant La-Celle-Saint-Avant, aujourd’hui D 910, est une voie de communication de 

toujours, son existence remonte « Comme la plupart des grands axes de 

communication européens et français, les origines de la Nationale 10 remontent à la nuit des 

temps. Dans l'Antiquité, les Ligures, les Celtes puis les Gaulois tracent les premiers chemins …. 
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L'essentiel de ces chemins gaulois est repris pour donner naissance aux voies romaines, …  un 

réseau dense … dès le Ier siècle avant J.-C.23 » 

 

Les carrières au Sud de la Creuse, dans le département de la Vienne, ne peuvent avoir aucun lien 

avec les installations la rive Nord, a fortiori à plusieurs kilomètres. 

 

La commune de La-Celle-Saint-Avant a effectivement un passé de carrières. La richesse 

alluvionnaire de son sol, hors lit majeur de la Creuse, en est certainement une des principales 

raisons. 

La fourniture de matériaux de construction est un défit pour l’avenir dans un secteur déficitaire, 

localement, pour le département et la région. 

 

Pour les décharges sauvages, faute de localisation, cette affirmation n’a pas pu être vérifiée. Il 

existe inscrit au PLU – diagnostic, des décharges identifiées dont une à Pont Saint-Jean 

d’information (activité terminée). 

M CARRASSET, contacté par le commissaire enquêteur, par téléphone le 12 août, hormis une 

décharge SNCF près de chez lui, n’a pas souhaité donner de détails quant à la localisation de ces 

« décharges ». 

 

 Avis GSM 

 Le choix d’implantation d’un projet de carrière est contraint par de nombreux facteurs : 

géologique, absence de zonage réglementaire, distance par rapport aux monuments historiques, 

éloignement des riverains, etc.… C’est la prise en compte de ces facteurs qui a conduit GSM à 

retenir cette zone pour son projet. On se reportera pour une analyse exhaustive à la page 172 de 

l’étude d’impact du projet. 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 9.3 « Non respect du schéma régional des carrières 

(SRC)  

 

Réponse complémentaire de la municipalité par mail du 16 août 

Sur les remarques relatives à la présence de déchets industriels (amiante) ou de sols pollués 

(ancienne décharge) dans une zone plus ou moins éloignée du futur site d'extraction objet de la 

présente enquête, il y a lieu de se référer à l'enquête environnementale quant à l'impact éventuel 

sur l'exploitation. Au bilan des réponses de la MRAe dans son avis du 8 janvier 2021 comme 

dans celui du 18 mai 2021, l’avis de l’autorité environnementale relatif au dossier d’autorisation 

environnementale concluait sur le caractère proportionné de l’étude d’impact et de l’étude de 

dangers du projet de carrière au regard de l’environnement dans lequel ce dernier s’inscrit. En 

conséquence, il n'apparaît pas de zone d'ombre ni d'incidence entre les anciennes décharges ou 

déchets enfouis sur la commune et l'exploitation du futur site. 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il parait normal de vouloir énumérer toutes les sources de « nuisances » imaginables et 

ressenties sur le territoire de La-Celle-Saint-Avant. Hormis l’impact du raccordement de la 

LGV dans le secteur Nord de la commune, les autres « nuisances » sont physiquement éloignées 

(LGV, Autoroute) ou très anciennes (voie ferrée ou RD 910).  

Les carrières font partie de l’histoire de La-Celle-Saint-Avant, comme dans bien d’autres 

communes des vallées alluvionnaires de la Creuse et de la Vienne ou de la Loire.  

La remise en état est fondamentale et fait partie du projet.     

Concernant les anciennes décharges, en tout état de cause, sous réserve de constater leur 

existence et leur état, aucune ne se situe dans l’emprise à reclasser. 

 

 

16.7 Dévalorisation des biens  

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Dévalorisation des biens  

                                                 
23 http://nationale10.e-monsite.com/pages/la-route-nationale-10-pour-les-nuls-1.html 
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M. 

CARRASSET 

1 

Dévalorisation des biens  (les Ormeaux) 

Pétition La valeur de nos biens dévalorisés (bienvenue aux nouveaux Cellois) 
  

 analyse 

 

 

La « dévalorisation » des biens est certainement difficile à constater par rapport à la loi du 

marché dans la zone. C’est sans doute, l’expression d’une crainte. 

 

Pour la proximité immédiate (hameau des Ormeaux), il semble difficile de conclure que la 

présence d’une carrière, avec des nuisances limitées voire nulles, à plus de 300 m au Sud, 

puisse avoir un impact réel sur le prix de l’immobilier à cet endroit. Le hameau conservera ces 

qualités intrinsèques et restera, quoi qu’il en soit, le « petit coin sympathique » qu’il est 

aujourd’hui.  

 

Les habitations situées de l’autre coté de la voie ferrée ne peuvent être concernées par aucun 

impact. 

 

Pour la valeur de l’immobilier en général sur la commune et y compris sur le trajet des 

camions, il n’y aura pas de changement par rapport à la situation actuelle. Le prix de 

l’immobilier ne parait pas avoir de lien avec cette activité.   

 

 Avis GSM 

 En l’absence d’effet résiduel significatif en termes de nuisance, comme l’a montré l’étude 

d’impact pour le projet, on peut conclure à l’absence d’effet significatif sur le marché 

immobilier. Ceci est encore renforcé par la distance entre le projet et les habitations, 

notamment celles des Ormeaux. 

 Réponse municipalité  

 Le PLU encadre les nouvelles constructions, dans un objectif d’intérêt général. L’intérêt 

général n’est pas la somme des intérêts particuliers.  

La jurisprudence écarte de manière constante tout droit au maintien de la réglementation 

d'urbanisme existante. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il parait peu probable que la présence d’une carrière, au-delà du regard, ait un impact sur la 

valeur des biens au hameau des Ormeaux qui devrait rester ce qu’il est aujourd’hui. 

Au-delà de cette zone, il parait difficile de relier la valeur des biens à la présence ou non d’une 

carrière aux Boires.  

 

 

17. FERME DE LA HARDRAYE  

 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Ce nouveau projet de carrière GSM qui s’attaque de nouveau coté Marchaisseau aux terres et 
étangs de l’exploitation (40 ha totaux)… dans les  400 m d’impacts sur la nappe (selon p 51-52 
rapport du CE) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

… [Evocation d’enquêtes (certainement parcellaires)] LGV en janvier et octobre 2013 avec avis 
favorables des commissaires enquêteurs avec création d’un bassin de rétention des eaux de la 
ligne LGV hors DUP  et malgré un avis défavorable de la DDT (AP 2012/DDT/847)  ]…  

M. MERCIER 
10 

Historiquement, cette ferme avait subi 2 enquêtes publiques en 2013, expropriations, afin que 
cosea envoie ses eaux de LGV et SNCF dans un des étangs D1075. Illégal  par  la page 19 
de l’arrêté 2021/DDT/847 (dans l’archive) 
« aucun déversement direct dans un plan d’eau n’est autorisé. Il y avait eu 2 avis favorables 
des commissaires enquêteurs, et  expropriation d’une parcelle.  Il y a eu une solution 
alternative, puis protocole d’accord en mars 2014, le titre de ma parcelle récupérée en janvier 
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2019 à l’amiable. (La 3 ème enquête publique oct. 2018 visait seulement à ce que  seul COSEA 
récupère son  titre de propriété d’une parcelle qu’on lui a concédée pour faire la solution 
alternative que je proposais : évacuer les eaux LGV SNCF par un fossé sur parcelle nous 
appartenant.)   

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Ainsi à 8 ans d’intervalle, la ferme la Hardraye est placée au mauvais endroit, par des projets 
qui impactent les terres. Et ce projet a reçu un avis favorable. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

En 2021, cette fois ci il s’agit du groupe GSM qui veut transformer une emprise classée 
Naturelle et forestière, en naturelle carrières pour y extraire des granulats. ..  chemin CR 42 
sépare cette emprise de nos terres formant 12.4 ha de notre exploitation (terres et notre 
second étang D645) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Eau savonneuse 15 juin dans un fossé (hors zone emprise projet carrière) 

  

 analyse 

 

 

La ferme de la Hardraye elle-même se situe au-delà de la voie ferrée à environ 700 m de 

l’emprise de la carrière.  

Les parcelles de la famille MERCIER, au lieu-dit le Marchaisseau, pour une partie jouxtent le 

site projet. 

Aujourd’hui, la zone semble être cultivée en tournesol et céréales. 

            
   Route de l’abattoir   ferme depuis la D 910   Marchaiseau vers les Ormeaux 

                    depuis dépôt matériaux 

Les cultures semblent « prospères » sans dispositif d’arrosage ou d’irrigation visibles. 

 

Nota : pour les eaux « suspectes », il y a lieu de faire constater les faits par des agents 

assermentés dont gendarmerie ou police de l’eau. 

 Avis GSM 

 Les terres qui semblent ici évoquées appartenant à Monsieur MERCIER et à sa famille ne sont 

pas incluses dans le projet et ne sont pas impactées. 

 Réponse municipalité  

 Les remarques qui évoquent la LGV ne porte pas sur le projet de PLU. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 En dehors de la réalisation de la LGV et de ses annexes de fonctionnement, soumise à une autre 

procédure depuis plus de 10 ans, il est difficile de comprendre la réalité des conséquences sur 

ces parcelles aujourd’hui.  

L’état des cultures ne donne pas l’impression qu’elles souffrent d’un manque d’eau. 

L’inquiétude est compréhensible. Le risque parait minime.  

 
 

17.1 Demande de soutien à la chambre d’agriculture 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.4 

[Succession de mails échangés avec la chambre d’agriculture demandant son intervention et son soutien]  

M. MERCIER 
PJ 2.3.4 

Il s’agirait de conseiller à la fois - notre fermier  … et nous propriétaires qui auront du mal à 
trouver un remplaçant vu la menace … 

M. MERCIER Et d’ailleurs la Chambre d’Agriculture 37 refuse de venir faire une expertise   (CdA 37 Etait 
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10  pourtant venue à 2 reprises lors de l’affaire Cosea (expertise 2013, puis 2014 aide à finaliser 
protocole foncier- échange terrains).   
pièce num 03 Le PADD parle pourtant de développement des exploitations agricoles,  Page 
9/18     Préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole... 

M. MERCIER  
PJ 13 

Dans le registre, 21 juin, j’avais joint un échange de mails montrant que la chambre 
d’agriculture refuse de venir aider l’exploitant la Hardraye. Le projet GSM est tellement 
nuisible à notre exploitation que la CDA renonce à nous conseiller, et encore moins à nous 
défendre. Projet GSM doit être annulé, non compatible avec PADD 

  

 analyse 

 

 

La chambre d’agriculture rencontrée n’a reçu, de la part de M. Charaudeau, fermier à La 

Hardraye, qu’une demande de renseignement en 2017 relative aux modalités de transmission de 

l’exploitation. 

Pour l’expertise demandée, la CdA a précisé (par écrit – mail réponse à M. Mercier) qu’elle ne 

disposait en interne ni des moyens ni des compétences pour la réaliser et qu’il y avait lieu 

d’avoir recours à un bureau d’études spécialisé. 

 

La réponse de la CdA n’est pas liée à la « nuisibilité » du projet. Il est certain que, si tel était le 

cas, elle serait active et vigilante sur le dossier.      

 

 Avis GSM 

 Pour information, la chambre d’agriculture rend un avis dans le cadre de l’instruction du dossier 

de demande d’autorisation environnemental. Elle siège également à la Commission de la Nature 

des Site et des Paysages où elle dispose d’un vote. 

 

Pour mémoire, une attention particulière a été portée à l’agriculture dans notre projet : les terres 

faisant actuellement l’objet d’une exploitation agricole seront intégralement rendues à 

l’agriculture après réaménagement. Les terres agricoles qui ne sont pas incluses dans le projet ne 

sont pas impactées. (cf. étude d’impact du dossier de demande d’autorisation 

environnementale). 

 

 Réponse municipalité  

 La chambre d’agriculture est consultée dans le cadre de la procédure d’évolution du PLU et a 

ainsi été conviée à faire part de son avis lors de la réunion d’examen conjoint du 26 mars 2021. 

La chambre d’agriculture n’a fait part d’aucun avis.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 (Cf. entretien CdA § 2.13.2)  

Au vu du dossier présenté, la CdA, « gardienne » des espaces agricoles, a estimé qu’il n’y avait 

pas de risque de consommation de surface agricole, au contraire, puisqu’à l’issue de la remise 

en état, les friches actuelles classées N pourront retrouver une vocation agricole. 

L’expertise demandée est du ressort d’un bureau d’étude spécialisé et la CdA n’en a de toute 

façon ni les moyens, ni la compétence. 

Le seul contact du fermier avec la CdA remonte à 2017 pour une demande de renseignements 

relatifs à la transmission de la ferme. 

 
 

18. ANNULATION REPORT PROJET ENQUETE PROLONGATION 

REUNION PUBLIQUE  
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
3  

L’avis de la MRAe est non conforme. Le projet doit être annulé ? 

M. MERCIER 
3 

Et montre l’importance du tourisme, la volonté de développer l’activité des commerces, 
l’attractivité qui peut se produire  
avec des NORIAS de camions 30t 33/jour (phase campagne) à La-Celle-Saint-Avant. Le projet 
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doit être abandonné site internet jc25MERCIER.free.fr 

M. MERCIER 
8 

La mairie de La celle saint est fermée ce jour. 
Il me semble que l'art. 4  de l’arrêté 20/2021 n'est pas appliqué, car la mairie de La celle saint 
fermer les 1 er et 8 juillet. 
l'arrêté du préfet [maire] note pourtant  ouverts du lundi au vendredi.   
L'enquête publique PLU n'est pas réglementaire,  l'article 4 n'est pas respecté, et doit  être 
abrogée 

M. MERCIER  
PJ 8.4 

et L 123 9 prolongation enquête publique. 
 

M. MERCIER 
10 

En raison de  tous ces documents attaqués, de  tous  les  éléments non sincères, je voudrais 
que l’enquête publique  PLU soit abrogée, à minima une réunion provoquée,  organisée  par M. 
le Commissaire enquêteur, ou M. le maire. 

M. MERCIER 
PJ 13 

L’avis de la Comcom n’est pas conforme et constitue une irrégularité à l’enquête PLU 

M. MERCIER 
PJ 13 

Dans le registre, 21 juin, j’avais joint un échange de mails montrant que la chambre 
d’agriculture refuse de venir aider l’exploitant la Hardraye. Le projet GSM est tellement 
nuisible à notre exploitation que la CDA renonce à nous conseiller, et encore moins à nous 
défendre. Projet GSM doit être annulé, non compatible avec PADD 

M. MERCIER 
PJ 13 

L’assèchement des terres autour de l’emprise est bien pressenti, mais n’a pas été quantifié…..  
 implicitement baisse de nappe puits de 0 à 399 m 
Donc le PADD n’autorise pas l’assèchement des terres et donc la modification de ce PLU N en 
Nc 

M. MERCIER 
PJ 13  

Le schéma pièce 1 PLU p 34/63 montre en plus des schémas précédents qu’il y a corridor 
écologique, mauve, et 2 zones : rose entre 2 corridors et hachurée bleue zone de biodiversité 
(c’est au niveau du pont SNCF (très étroit) borde la Creuse où  devraient passer les camions 
avec feux circulation alternée – et il ya déjà des camions pour l’entreprise Agrial (ex CAT) sur la 
même petite route entre emprise GSM et bord de  la Creuse, à raison de 33 camions /jour (en 
phase campagne) 
Le PADD n’autorise pas le projet GSM qui impose la circulation de tous ces camions dans des 
endroits protégés. 

M. MERCIER 
PJ 13 

Il ya donc dans ces dossiers d’enquête projet (d’ailleurs on ne trouve plus l’étude d’impact, 
étude hydrogéologique, MRAe sur le site de la préfecture) et d’enquête PLU des éléments 
manquants de l’étude d’impact initial, mais aussi des éléments non sincères et un PADD 
modifié non réglementaire, de même que le rapport MRAe qui selon moi n’a pas tenu compte 
su schéma régional des carrières et du PADD. Le dossier d’enquête publique de modification 
du PLU n’est pas conforme. 

M. MERCIER 
PJ 13 

De plus les enquêtes publiques PLU qui suivent les enquêtes projet ne doivent pas modifier de 
façon sévère le PLU et surtout ne pas nuire à l’environnement. Ce qui n’est pas le cas avec : 
(boisement de plus de 30 ans). Le PLU qui ne permet pas actuellement la mise en œuvre du 
projet... » 

M. MERCIER 
PJ 13 

Les dossiers de cette enquête publique PLU doivent être invalidés, et le projet doit être 
abandonné. 

Pétition En conséquence, nous demandons l’abandon total du projet de création de cette carrière SUR 
CETTE PARCELLE de notre paisible commune. 

  

 analyse 

 

 

Le dossier de demande d’autorisation environnementale a été réalisé par plusieurs entités au fait 

des règlements et procédures pour les carrières dont bureau d’études spécialisé. 

Les différentes instances compétentes ayant eu à se prononcer sur le dossier ont souligné que 

tous les items réglementaires et que tous les aspects avaient été pris en compte. Les réserves ou 

interrogations ont été formulées.  

Il appartiendra à madame la préfète de se prononcer in fine sur cette demande d’autorisation. Il 

est probable que, sans préjuger de la décision sur le fond, si le dossier n’était pas cohérent au 

plan technique, il serait au moins ajourné. 
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Le dossier d’enquête et le déroulement de l’enquête de mise en compatibilité sont conformes au 

regard des codes de l’urbanisme et de l’environnement. 

 

La non-sincérité du porteur de projet évoquée à maintes reprises n’a pas été avérée, sachant qu’il 

n’est pas de son intérêt, sauf à voir son projet rejeté, de dissimuler ou maquiller certains 

éléments.  

 

La non-conformité avancée relative à certaines compétences et avis n’est pas avérée non plus, 

les instances ayant agi dans le cadre normal de leurs attributions et solicitations. 

 

Réunion publique  

Le projet est évoqué régulièrement sur la commune depuis 2018, au travers de différents aspects 

à commencer par la pose de piézomètres.  

Une réunion publique sur le sujet a eu lieu en octobre 2019, puis l’enquête sur le projet lui-

même du 15 février au 17 mars 2021, et maintenant l’enquête pour la mise en compatibilité du 

PLU. 

 

De plus, le public avait toute possibilité de rencontrer le commissaire enquêteur durant le 

déroulement de l’enquête avec des permanences variées dans les jours et horaires ; des visites 

physiques ont eu lieu.  

Au regard des observations émises, le défaut d’information est difficilement recevable. 

Toutefois, le commissaire enquêteur a également pris la précaution de consulter M. le Maire et 

le porteur de projet.  

Le manque d’informations ne parait pas avéré, et donc l’organisation d’une réunion publique n’a 

pas lieu d’être. 

Compte tenu du déroulement de l’enquête, pour dense qu’elle ait été au regard des observations 

et par rapport à l’opposition exprimée, ajouté aux arguments ci-avant, la prolongation ne se 

justifiait pas. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire autre que ceux formulés précédemment. 

 

 Réponse municipalité  

 Les réponses aux différentes remarques ont été apportées aux chapitres précédents. La commune 

souhaite poursuivre le projet de mise en compatibilité du PLU permettant ainsi le projet de 

carrière afin de répondre aux besoins des entreprises locales. 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 La non-conformité des avis, la non-sincérité des documents présentés ne paraissent pas avérées. 

La décision relative à la demande d’autorisation environnementale est du ressort de Mme la 

Préfète. 

Il n’est pas apparu de raisons tangibles pour organiser une réunion publique ou pour prolonger 

l’enquête. 

La mise en compatibilité du PLU a été jugée, par la municipalité, compatible avec le PADD en 

vigueur (approuvé en 2013) d’où la demande présentée au travers de cette enquête.  

 

 

19. RECOURS ADMINISTRATIFS - DOCUMENTS OPPOSABLES  
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Pourquoi n’y a-t-il pas indemnisation des riverains (de 0 à 400m) sachant qu’il va y avoir 
assèchement de la nappe, des puits, des étangs et donc de la terre, qui est sableuse ? 

M. MERCIER 
10  

Les pièces Etude d'Impact, étude hydrogéologique, MRAe... ont disparu du site 
préfecture, sitôt parus avis et rapport du Commissaire Enquêteur. 15/4/2021 
j'ai sauvegardé ces pièces et ajouté des pièces sur lesquelles il y a des questions de validité  
Je pense qu'il est trop tôt pour faire un dossier au T A Orléans,  aussi que faire en attendant  

M. MERCIER Extrait FAQ  cadastre.com option d’abonnement : PLU  
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PJ 13  Le PLU est il à jour ? 
« Nous ne proposons que les dernières versions des PLU. Ainsi même si vous achetez une option 
PLU pour une parcelle et que la commune change son PLU quelques mois après, en 
retéléchargeant les documents vous aurez obligatoirement les informations à jour des 
documents  (copie des documents opposables disponibles en mairie. A partir du 1er janvier ces 
documents téléchargés seront opposables » 

M. MERCIER 
5 

Voudriez vous examiner la validité de ce vote  COMCOM [la COMCOM n’a pas la compétence pour les 

PLU du ressort communal]  du 25/2 2021  "projet GSM La-Celle-Saint-Avant", eu égard   l'obligation 
de transformer  le PLU dans ce projet ? , 
Et si vous faites cet examen, je vous reconnaissant  de me transmettre le résultat de votre 
examen ?  

  

 analyse 

 
 

L’aspect indemnisation (pour un préjudice subi) a été traité ci-avant (§ 16.4). 

Seuls le rapport du commissaire enquêteur et ses conclusions, et non le dossier, doivent être 

tenus à la disposition du public pendant un an après la clôture de l’enquête (cf. article R123-21 

code de l’environnement). 

Pour ce qui concerne le classement erroné Nc de la zone, objet de l’enquête, par erreur 

administrative et technique, le classement réel en vigueur à prendre en compte est celui du PLU 

approuvé et validé, régulièrement enregistré auprès des services de l’état, détenu et à disposition 

du public à la mairie.  

Il n’appartient pas au commissaire enquêteur de juger de la validité d’un vote de la Comcom. 

Dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées (PPA), par mail, la Comcom 

était absente excusée. Son avis, incluant l’ADS (droit des sols) et les directions, « pas de 

remarques à formuler » est parfaitement neutre au regard du sujet traité et dans tous les cas 

seulement un avis.    

 Avis GSM 

 Concernant l’assèchement on se reportera au point 11.4. 

 Réponse municipalité  

 Les diverses indemnisations entre des parties privées ne relèvent pas de la compétence de la 

commune. 

 

La remarque sur cadastre.com n’appelle pas de réponse de la part de la commune. 

 

Le vote de la Communauté de communes le 25 février 2021, ne porte pas sur le PLU mais sur 

l’autorisation environnementale d’exploitation de carrière (cf. réponse apportée au chapitre 9.6 

« Avis Comcom + PLU hors champ de compétence ») 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Il n’entre pas dans les prérogatives du commissaire enquêteur de se prononcer sur la validité, 

la conformité de tel ou tel avis.  

Son rôle consiste à veiller au bon déroulement de l’enquête, en conformité avec les codes de 

référence, d’analyser les observations et les propositions émises relatives à l’objet de l’enquête 

(ici mise en compatibilité) et d’émettre des conclusions et un avis motivé. 

Au-delà, dans le cas présent, aucune irrégularité n’a été mise en évidence. 

 
 

20. INEGALITE DE TRAITEMENT DES PROJETS EOLIEN  C/ CARRIERE 
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2   

Comment a-t-on pu avoir à La-Celle-Saint-Avant 2 projets l’un voté pour, l’autre contre avec 
autant d’unanimité ? 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Votes l’un non (éoliennes) l’autre oui (GSM) 
Y a t il égalité d’appréciations sur les  2 projets ? 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2   

Vote CM {conseil municipal} La-Celle-Saint-Avant 24 fév. : 4 éoliennes La-Celle-Saint-Avant et 
Draché  (bordant Maillé) : contre unanime 15/0 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034509512/2021-08-03?dateVersion=03%2F08%2F2021&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=%C3%A0+la+disposition+du+public&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=DEFAUT&typeRecherche=date
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{alors que} vote CM La-Celle-Saint-Avant Enquête pub 15 fev finie 17 mars  1er août (moins 1 
voix) 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2   

2eme vote CM la Celle le 24 mai 2021 pour unanime. Enquête publique PLU (classification 
emprise de -- > N Nc) serait en juin ? 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2   

Des maires dans le sud Touraine qui étaient pour l’éolien et qui finalement après l’intervention 
d’un particulier au petit Pressigny, un « 400 000e » à défendre de la vue des éoliennes  
Il est apparu finalement après coup que l’info envers les maires avait été insuffisante. 
Ca me rappelle, un projet mais la personne n’a [pas] un « 400 000 e» à défendre mais juste des 
terres, puits, étangs, une moitié de ferme contre l’assèchement inexorable ! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2  

Le vote de la Comcom aurait il quelque chose à voir avec ces unanimités ? 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

ci-dessous Condensé de l’exposé par nature d’impacts pour un même argument  
Point 1  
Eoliennes « l’impact négatif environnemental, économique et écologique que cela peut 
engendrer » 
GSM idem   

+ énumérations abattages arbres, .. des plantes, des oiseaux protégés 
Une zone humide qui sera recréée 
Et pourtant GSM décape … et détruit... presque tout pour recréer à de rares endroits une 
maigre compensation 
Ne remblaie pas tout, ne respectant pas les prescriptions de la MRAe 
+ non cités dans l’étude : gibiers, etc... zones promenades, VTT  

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Point 2  
les effets indésirables sur la santé (insuffisance prise en compte volet santé et notamment 
risques sanitaires sur les hommes et les animaux) 
Eolienne (infrasons, etc...) 
GSM (sons, bruits des camions, vibrations, poussières, fumées d’échappement) 

+ résidus de graisse, usure des matériaux, laissés sur emprise. 
L’oreille humaine capte 20 Hz<f<20 KHz mais pas les infrasons 
Les habitants qui verront, entendront... trentaine de rotations par jour 
Sur le parcours (description du parcours) changeraient volontiers pour des infrasons  
Et gênes par la circulation des camions 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Point 3 diminution de la valeur des biens  
Eolienne l’implantation d’un parc éolien diminuerait la valeur des biens 
GSM l’implantation d’un parc éolien [carrière ? ] diminuerait la valeur des biens 

En plus perte exploitation, par perte d’eau gratuite dans les puits, étangs, nappes 
L’exploitation des carrières  du fait du non remblaiement… évaporation 31 m3/jour 
.. assèchement... (Implicitement de  0 à 400 m)  
+ trafic camions, 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Point 4 conflits entre intérêts privés et collectif du plus grand nombre sans compensation 
Eolienne propriétaire parcelle gain 5 000€ par éolienne 1 ha  et par an 
GSM gain pour le propriétaire 55 000 €/ha … donc équivalent éolienne sur 11 ans 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Point 5 information du public  
Eolienne considérant que la population est aussi concernée, une lettre cosignée des maires de 
Maillé, la Celle et Draché sera distribuée aux administrés 

GSM rien avant enquête,  réglementation stricte  presse, affiches A2 fond jaune, (affiche 
A3 fond blanc aux Ormeaux 1 mois après fin d’enquête [projet]? 
Il n’y a aucun traitement de faveur pour annoncer projet GSM aux habitants 

M. MERCIER 
PJ 2.3.3 

Point 6  
M le Maire informe … la commune est régulièrement sollicitée pour des projets éoliens  
GSM quelles sont les propositions de GSM faites à la mairie, teneur de la convention ? 

(Bulletin municipal 2014 p 17 convention foretage CR 84 ... GSM verse 25 000 €) 

M. MERCIER  
14  

la municipalité doit être cohérente, si elle refuse le projet éolien La Celle Maillé,   elle ne peut 
accepter le projet GSM qui engendre plus de nuisances ! 
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 analyse 

 Les deux dossiers ont leurs caractéristiques propres, leur examen propre.  

Il parait difficile de les comparer tant les points d’application et les conséquences sont 

différents. 

Les dossiers présentés n’ont ni la même qualité, ni la même temporalité : l’un est abouti, l’autre 

est une prospection. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 La commune de La-Celle-Saint-Avant s’est prononcée en défaveur du projet éolien et 

notamment en raison des « nombreuses questions [qui] restent en suspens concernant le 

démantèlement des éoliennes et la remise en état des sites » (extrait de la délibération du 24 

février 2021). Contrairement au projet éolien, le projet de carrière a présenté une remise en état 

naturel qui a rassuré les élus.  

 

Le projet de carrière d’extraction présenté par GSM est abouti et le fruit d’une longue réflexion. 

L’idée d’implantation d’éoliennes dans le secteur ne repose sur aucun descriptif de la part des 

agences commerciales qui ont démarché les 3 communes contigües, sans déposer aucun 

document ni proposition écrite. A ce stade, l’éolien n’est pas encore ce que l’on peut considérer 

comme un projet. Mais dans cette perspective, les 3 municipalités concernées ont toutes rendues 

une délibération s’opposant à toute future installation d’éoliennes, en informant en parallèle 

chacun des habitants du territoire. Au contraire GSM a déposé un dossier et des études ont été 

menées pour analyser les contraintes et les conséquences sur l’environnement. Il n’y a donc pas 

lieu de comparer ces deux types de projets sur la commune. 

 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’inégalité de traitement d’un sujet ou d’un autre doit être vue sous l’angle des personnes ayant 

à se prononcer, par rapport au contexte général, aux caractéristiques des projets et aux 

dossiers présentés. 

 
 

21. CHOIX D’UN AUTRE SITE   
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

le gisement actuel de GSM, a-t-on bien regardé dans le secteur de grignon ? là où il n’y a pas de 
forets, arbres, espèces protégées. 
Le trafic camions y est moins important, car la base GSM est à coté 
 Et surtout l’épaisseur de sable présent est plus haute que la cote 41 m,  
Moins de possibilité d’accident que dans la carrière Les Boires, Ecardeux, Pont Saint-Jean. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

J’avais vu fin 2015 l’exploitation GSM au Grignon. Beaucoup moins de nuisances : 
remblaiements 100 % le point noir Pet de Fourche  

M. MERCIER 
14 

Le PADD  considérait 
" Reconnaître le périmètre d’activités de la carrière du Carroi Potet afin de lui permettre des 
évolutions in situ et permettre son extension au nord du site actuel." 
 
Quels sont les justificatifs de GSM  qui pourraient montrer que le gisement au Carroi Potet est 
épuisé ? 
Que la partie Nord qui devait se développer est aussi épuisée ? 
Ou n'a  pas pu se développer ? 

Pétition D’autres parcelles peuvent certainement être exploitées pour mener à bien le projet du groupe 
GSM. 

  

 analyse 

 Il est raisonnable de penser que la société GSM, comme les autres carriers, a exploré et explore 

encore toutes les possibilités de création de carrières pour satisfaire un besoin en matériaux de 
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construction déficitaire dans la région, et pas seulement dans le secteur des Boires ou sur la 

commune de La-Celle-Saint-Avant. 

 

Nota : M. Mercier a reconnu avoir été consulté vis-à-vis de ses parcelles, en amont du projet, et 

a déclaré qu’au début, il était plutôt « pour ». 

 

 Avis GSM 

 Le chapitre 6 de l’étude d’impact du projet (« Description des solutions de substitution 

raisonnables examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses 

caractéristiques spécifiques, et indication des principales raisons du choix effectué, notamment 

une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ») est intégralement 

consacré à ces problématiques. 

 

On rappellera juste ici que le choix d’implantation du projet découle de nombreuses contraintes, 

qu’il permet de répondre à un besoin local, que d’autres alternatives ont été étudiées, et qu’il a 

été dicté par la nécessité d’être compatible avec les documents et schémas de planification 

(SRCE, SRC, etc…).  

 Réponse municipalité  

 La municipalité n’a pas de complément à apporter à la réponse donnée par GSM 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Le choix d’un site de carrière est le fruit d’un travail de plusieurs années, très en amont, de 

prospection et d’études de faisabilité multicritères.  

Toutes les solutions évoquées ont été analysées. 

 

 

22. ENQUETE PUBLIQUE PROJET 
 

 
22.1 affichage enquête projet 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2  

Une affiche non réglementaire aux Ormeaux où il y a 10 maisons impactées ! puis 
 

  

 analyse 

 « Arrêté préfectoral de mise à l’enquête du projet du 11 janvier  2021  

Article 5 – Mentions et formats des affiches 

En application de l'article R. 123-11 du code de l'environnement, l'avis portant les indications 

mentionnées à l'article R. 123-9 dudit code sera affiché selon les modalités ci-dessous. 

Le format des affiches mises en place par les maires ne sera pas inférieur au format A3 » 

Le porteur de projet a bien fait mettre en place les affiches format A2 sur fond jaune aux 

endroits prévus (dont on ne parle pas ici) . 

La municipalité a effectué l’information par voie d’affiche selon les normes prévues. 

 

Rapport du commissaire enquêteur  p 32/60 « Conformément à l’article 4b, la société GSM 

avait également affiché des avis d’enquête dans quatre lieux différents, en périphérie et à 

proximité du site de son projet de carrière. Cet affichage, ainsi que celui réalisé dans les 

différentes mairies (cf. ci-dessus) a été attesté par un 

constat dressé les 29 et 30 janvier 2021 par Me Rafel LAURENT, huissier de justice mandatée à 

cet effet par GSM. ». 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire. 

 Réponse municipalité  

 L’affiche évoquée ne correspond pas à l’enquête publique relative à la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU, mais à l’enquête publique relative à l’autorisation 

environnementale d’exploitation de carrière.  
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 Avis du commissaire enquêteur 

 Bien qu’il s’agisse ici de l’enquête projet et non de l’enquête PLU, l’affichage a été réalisé dans 

les règles prévues et constaté par huissier de justice. 

 
 
22.2 dossier enquête projet 

 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
10 

Et puis quand on voit un dossier d'enq. pub.  incomplet,  et que après ... l'enquête publique, les 
pièces disparaissent... 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

+ PJ 2.3.3 

disparition du site préfecture des dossiers d’enquête publique (EI, EH, MRAe, et réponse, et 
doc Préfecture) 

 
 

Analyse : 

La composition du dossier projet est détaillée de façon exhaustive p 25 du rapport d’enquête 

projet et ne met en évidence aucune incomplétude. 

+ Cf. § 19 ci-dessus.  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Sur l’étude d’impact [dossier projet], le trajet des camions n’apparait pas en bleu sur la D910 
« camions en ville », il apparait sur le rapport du CE [projet] ; mais disparait à nouveau sur la 
figure PLU1 [ ?]. Le tracé est tronqué... ELEMENT NON SINCERE 

 
 

Analyse 

L’étude ne fait apparaitre que le trajet pour quitter l’emprise et rejoindre la D 910.  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

il a eu des abattages des arbres plus d’un an avant le début d’enquête publique. A quoi ça sert 
de se précipiter ainsi ?  

 
 

Analyse 

Cet abattage constaté a eu lieu dans le cadre normal de l’exploitation par leur propriétaire de 

parcelles plantées d’arbres à fins commerciales. 

A noter qu’au vu de l’historique Google earth, toutes les parcelles du périmètre projet ont été 

coupées au moins une fois depuis 1992.  

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

..dans l’étude d’impact, il n’a pas été recensé tous les élevages, dont celui de la ferme de la 
Hardraye, qui eu jusqu’à 200 chèvres. Il n’a pas été recensé aussi les 2 maraichers dont on m’a 
parlé à environ 200 de l’emprise, coté les Ormeaux. Ils ont des serres, un puits. Ils cultivent de 
façon plus intensive qu’une terre agricole photo 16/3/2021 (photo champ avec tas de fumier 
en limite boisée) Etude d’impact [étude d’impact du dossier projet] NON SINCERE   

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

le commissaire enquêteur précise dans son rapport sorti le 14/4 ce niveau baisse (lien site 
jc25MERCIER) un effet nul sur les puits à 400 m, donc implicitement il y a baisse de 0 à 399 m, 
ce que sur page 35/76 (sitejc25marcier/EH).  
L’étude hydrogéologique (EH) ne précisait que sur le graphique quelques centaines de mètres. 
EH NON SINCERE ! 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

l’art [article] de presse du 16/5, France bleu Touraine « les impacts de l’ouverture de ce site 
seront de nuls à faibles 
Puis l’art renaissance lochoise, 3/6, « m ROHAUT reconnait un abaissement de son niveau » 
Donc communication NON SINCERE du porteur de projet 

M. MERCIER  
+ PJ 2.3.3 

Des éléments de nuisance ne sont apparus « clairement » que dans le rapport d’enquête 
[projet]  

- Les 400 m (plus précis  que sur étude impact) 
- l’extension du projet prévue 
- Carte trajet des camions en ville le long de la D910, trajet qui n’apparait pas sur la carte 

projet EI [étude d’impact] 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Sur le [site https://carmen.developpement-durable.gouv.fr/11/carrieres.map] DREAL, on 
trouve qu’il y a eu une carrière « le peu des Boires » comprenant cet étang de 4,94 ha. 



122          
 

ENQUETE PUBLIQUE du 21 juin au 21 juillet 2021déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une nouvelle carrière 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

 
 
Pourquoi GSM, la DREAL n’en ont pas fait mention dans l’étude d’impact ? état initial ? [Lien 

hypertexte site wikimedia ??] 

M. MERCIER 
10 

Il y a des éléments non sincères, des manques de pièces,  dossier incomplet dans ce  projet 
présenté par GSM 
    je pense que le dossier de l'enq pub projet ne doit pas disparaître  du site préfecture  (ex. 
projet ecocombust Cordemais  est resté sur le site, pourtant projet contesté) 

M. MERCIER 
10 

Le circuit des camions en ville, sur  D910 puis D 750 n’est pas tracé. sur p 18/252 étude Impact 
(dans l’archive commençant par O... , … , 
le circuit camions en ville apparait cependant dans le rapport d'enquête [projet] page 44/ 60 
Alors que ce circuit camions, est bien tracé dans le rapport du Commissaire Enquêteur voir  
pièce complémentaire N° 1 page 44 /60 

M. MERCIER 
10 

page 17 /76 L’Etude Hydrogéologique ne présente pas les puits des maraîchers à 200m de 
l’emprise, et ceux du  hameau des Ormeaux à 310 m, et les puits habitations rue abattoir à 
60m, 
et le point de captage eau pour irrigation, étang D1075, (seul un point présenté étang D650 en 
 PE1)  
Voir photos  maraîchage, serre (il y en a 2), et  Observation (registre enquête pub. 15/2-17/3) 
de Mme Ravan, au N°3 les Ormeaux qui a 2 puits (un dans la cour, un dans le terrain)  et 
voudrait continuer à arroser son potager.  (Il y a au moins 10 maisons dans ce hameau.)  

M. MERCIER 
10 

Etude d’impact.  Page 58 /252  
Aucune carte fournie par GSM dans l’étude d’impact et étude Hydrogéologique, .., dans les 
textes il n’apparaît d’ancienne carrière jouxtant l’emprise. ….. 
Carrière que l’on trouve sur le site DREAL   (ancienne carrière dans l’archive)  
Plus au sud à 400 m environ, sur une carte Val de Loire chemins de St Jacques de Compostelle, 
(carte dans archive)  il y a écrit sablière.  

M. MERCIER 
10 

Encore un étang. A été recensé l’étang de Longueville, crée par carrière, mais Tous ces autres 
étangs n’ont pas été recensés. Ils assèchent les nappes, puits terres, et l’état initial de GSM 
aurait du les recenser. …. 

M. MERCIER 
10 

 Dans l’étude d’impact  page 58-59 / 252  Il n’est pas mentionné d’élevage proche, mais notre 
fermier, ferme la hardraye, a un élevage de chèvres, a eu jusqu’à 200 chèvres. 
De même les maraîchers ne sont pas mentionnés. (il y a 2 serres - photos 21/6/2021   archive 
: serres..).  

  

 analyse 

 
 

Les manques, dissimulations, non-sincérité ont été traités dans les cadre des paragraphes 6 à 9 

ci-dessus. 

Les conséquences liées à des non-mentions ne paraissent pas de nature à modifier les analyses 

ou conclusions présentées. 

 

 Avis GSM 
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 L’enquête publique portant sur l’adaptation du PLU, la reprise de toutes les pièces et tous les 

éléments constitutifs de la demande d’autorisation d’exploitation de carrière déposée lors de la 

procédure au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) (et 

qui a fait l’objet d’une enquête publique précédente spécifique du 15 février ou 17 mars 2021) 

n’est pas utile, hormis certaines conclusions ou informations éclairantes.  

Il s’agit de deux procédures indépendantes. 

 

 Réponse municipalité  

 Les documents cités ne sont pas des pièces du dossier de déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU, mais des pièces du dossier d’autorisation environnementale d’exploitation 

de carrière. 

L’ensemble des pièces du dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU ont été présentés lors de l’enquête publique. 

L’autorisation environnementale pour l’exploitation de la carrière et la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du PLU sont deux procédures administratives distinctes mais 

rendues nécessaires pour la réalisation du même projet.  

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 L’enquête projet, avec son dossier ad hoc et son déroulement est totalement indépendante de 

l’enquête de mise en compatibilité. Cette dernière ne porte que sur un classement zonal du 

territoire de la commune et non sur l’opportunité du projet. 

Par ailleurs, au vu de la composition du dossier projet, détaillée de façon exhaustive rappelée p 

25 du rapport d’enquête (accessible en ligne préfecture et commune), il est difficile de conclure 

que le dossier projet ait pu être incomplet. 

Il a pu y avoir certains oublis (puits par exemple), mais qui ne peuvent remettre en cause 

l’exhaustivité et la globalité de l’étude. 
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23. COURRIERS DIVERS A DES ORGANISMES EXTERIEURS SANS 

REPONSE 
 

réf Synthèse observation 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1  

Evocation de courriers hors enquête adressés à des organismes (préfecture, COSEA) ° sans 
rapport direct avec l’enquête de mise en compatibilité. 
Courrier à préfecture qui n’a toujours pas donné réponse le {du} 16 mars donc près de 3 mois 
après 

M. MERCIER 
PJ 2.3.1 

Aussi j’ai demandé le PADD version 2020 à la mairie de la Celle le 15 /6 et au bureau 
(Urban’ism à 37 Bourgueil) qu’il l’a créé mais qui a refusé, et à Mme Phanie Masse [bureau 
environnement préfecture], qui a refusé aussi + préfecture ICPE. 

M. MERCIER 
PJ 2.3.2 

Vote COMCOM loches sud 37 25 fév24. pour l’unanimité (toujours pas reçu l’argumentaire 
déployé ce jour là) {à qui ?} 

M. MERCIER 
10 

Les pièces Etude d'Impact, étude hydrogéologique, MRAe... ont disparu du site préfecture, …. 
15/4/2021 
…..Un courrier envoyé à la préfecture le 28 mars, n'a pas reçu de réponses 

M. MERCIER 
10 

des questions envoyées  à M. le Maire restées aussi sans réponses.  
 

M. MERCIER 
10 

J’avais demandé par mail le 15/6  11h 58, ce PADD complet à la mairie, urban’ism, et 
préfecture-icpe (mais sans succès). 

M. MERCIER 
10 

371 signatures de pétition ont été déposées en mairie,  mon courrier envoyé à la préfecture le 
28 mars n’a toujours pas reçu de réponse. Rien ne se produit.  

M. MERCIER 
13 

la préfecture ne fait pas mieux  
A ce jour 16/7 la préfecture n’a toujours pas fait de réponses à mon courrier (envoi en 
recommandé avec accusé de réception) du 28 /3/21 

  

 analyse 

 

 

Les manques, dissimulations, non-sincérité ont été traités dans les cadre des paragraphes 6 à 9 

ci-dessus. 

Les conséquences liées à des « non-mentions » ne paraissent pas de nature à modifier les 

analyses ou les conclusions présentées. 

 Avis GSM 

 Ce point n’appelle pas de commentaire 

 

 Réponse municipalité  

 Se référer à la réponse apportée au chapitre 4.1 « PADD version 2020 » 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Les non-réponses d’organismes divers et extérieurs à des questions, sous quelque forme que ce 

soit, leur incombent pour des raisons qui sont les leurs. 

 

  

                                                 
24 Une réponse par courrier a été adressée à M. Mercier le 25 juin 2021 observations PJ 5.4 
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24. PETITION ET BANDEROLES 
 
Bien que non reçus par le commissaire enquêteur durant le créneau d’enquête , les différents aspects évoqués 
ont été insérés dans l’inventaire des différents paragraphes ci-avant. 
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GSM crée étang 10 ha  Assèche la Nappe      NON A    BIENTOT    

+ prédateur puits étangs terres       LA DESTRUCTION     PLUS  

 NORIA de CAMIONS en VILLE         DU     DE BALLADE    

                POUMON VERT  DE PECHE 

                      DE CHASSE  

                       MERCI GSM 
 
 

 Avis du commissaire enquêteur 

 Bien que cette pétition n’ait pas été adressée au commissaire enquêteur, et que ni le collectif, ni 

aucun membre de ce collectif d’opposition, ne se soient manifestés en tant que tel, tous les 

aspects évoqués ici ont été repris dans les différents paragraphes de l’analyse des observations. 
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En conclusion de ce chapitre,  
 

La plupart des observations porte sur le projet en lui-même et non sur la mise en compatibilité du PLU. 

Elles sont souvent restées générales, exprimant des craintes et des inquiétudes légitimes sur l’ensemble 

du territoire de la commune.  

Les points les plus fréquemment évoqués sont relatifs à : 

 l’assèchement de la nappe et des puits,  

 la valeur du dossier et des avis émis, leur sincérité, 

 les dérogations environnementales demandées et les impacts-effets sur l’environnement et la zone 

riveraine, ou la commune, 

 le transport routier par camion, 

 les pratiques de loisirs dans la zone. 

 

Elles émanent dans leur majorité d’un seul auteur, très prolixe et redondant, s’appuyant sur un blog 

qu’il anime, à la lecture difficile. 

 

Une erreur technique a été mise en évidence : le périmètre de l’emprise apparait sur les medias 

habituellement de référence, à tort de la réalité, de façon inexpliquée, comme zone Nc, reclassement 

demandé, et non N comme figurant sur le PLU approuvé de la commune. 

 

Dans le compte rendu de la réunion des PPA, le rapporteur semble avoir confondu « nappe alluviale » 

et « nappe d’eau potable » dans la retranscription des propos de M. ROHAUT. Un erratum aurait été le 

bienvenu avant l’ouverture de l’enquête. 

  

De même que le roulage envisagé de camions de 40 tonnes sur des portions de chemin limité à 6 

tonnes devra faire l’objet d’une étude de la part de la municipalité pour déboucher sur une solution. 

 

Enfin, il ressort clairement, au regard des inquiétudes exprimées, qu’il existe un fort besoin 

d’information et de transparence, voire d’association au suivi du déroulement du projet. 

  

 

 

 

 

 

 

 

A Chambray-Lès-Tours, le       

 

Le commissaire enquêteur    

Jean -Jacques LECLERC    
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Annexe 1   

 

Avis d’enquête 
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Certificat d’affichage et publicité du 21 juillet 2021. 
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 Annexe 3 Publication journaux d’annonces légales dans les  15 jours avant ouverture 

Renaissance lochoise  2 juin 21  
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Annexe 4 Publication journaux d’annonces légales dans les  15 jours avant ouverture 

 

La Nouvelle république le 4 juin 2021  
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Annexe 5 Publication journaux d’annonces légales dans les huit jours après ouverture 

Renaissance lochoise 23 juin 21 
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Annexe 6 Publication journaux d’annonces légales dans les huit jours après ouverture 

La NR 37 le 25 juin  
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DEPARTEMENT DE L’INDRE-ET-LOIRE 

 

Commune de La-Celle-Saint-Avant 
 

ENQUETE PUBLIQUE  
relative à la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU en vue de la réalisation d'une 

nouvelle carrière sur le territoire de la commune   
 

21 juin au 21 juillet 2021 

 

 
Friche emprise les Boires  

 

Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), en 

date du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

 

Décision n° E 2100059/45de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021 

désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur 

 

CONCLUSIONS - AVIS  

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

Le commissaire enquêteur 

Jean-Jacques LECLERC 
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CONCLUSIONS ET AVIS  

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

 

 

Par arrêté n° 20/2021 en date du 31 mai 2021, monsieur PEROT, maire de la commune de la Celle-

Saint-Avant (Indre et Loire) a prescrit l’enquête publique relative à la déclaration de projet emportant 

mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation d’une carrière. 

 

Monsieur Jean-Jacques LECLERC a été désigné en tant que commissaire enquêteur par décision n° E 

2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 2021. 

 

Le pétitionnaire est la municipalité de La-Celle-Saint-Avant, le porteur de projet de carrière est la 

société GSM. 

 

La société GSM a déposé préalablement une demande d’autorisation environnementale dans le cadre 

d’un projet ICPE avec procédure d’étude au cas par cas. 

 

 

1 Objet de l’enquête publique 

 

L’enquête a donc pour objet la mise en compatibilité du PLU de la ville en donnant un classement 

approprié à la zone définie permettant la poursuite de la procédure relative à une demande 

d’autorisation environnementale en vue de la réalisation d’une carrière, à cet endroit. 

A l’issue de l’enquête, en prenant en compte l’avis du commissaire enquêteur, le conseil municipal 

devra se prononcer sur la validation de ce reclassement et des modifications afférentes présentées pour 

les PADD, plan de zonage et règlements. 

 

Le projet de création d’une carrière à cet endroit s’inscrit dans le cadre de l’intérêt général, en raison 

du déficit en matériaux de construction : sables et granulats, localement, dans le département et la 

région élargie. 

 

 

2 But de l’enquête  

 

Aujourd’hui la zone de carrière pressentie est classée naturel N. Au regard du PLU en vigueur, ce 

classement est incompatible avec la réalisation d’une carrière à cet endroit, seul un classement naturel 

carrière Nc peut le permettre. 

L’enquête a donc pour bur de mettre en compatibilité le PLU de la ville en donnant un classement 

approprié à la zone définie permettant aux services préfectoraux de poursuivre l’examen de la 

demande d’autorisation environnementale et ainsi de prendre une décision d’ici à la fin de l’année pour 

une exploitation d’une durée de 25 ans. 

 

 

3 Historique du projet emportant mise en compatibilité  

 

La commune connait sur son territoire une activité historique presque traditionnelle d’exploitation de 

carrières en raison de gisements alluvionnaires riches, hors lit majeur de la Creuse.  

La société GSM est présente sur la commune depuis le début des années 2000, en particulier par rachat 

de droits d’exploitation sur le site du Carroi Potet (carrière Est). Ce site y possède un droit d’extraction 

jusqu’en 2025, et un droit de traitement des matériaux jusqu’en 2032. 

Le gisement de l’emprise est en voie d’épuisement, estimé à 2024. 
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Par nécessité et par intérêt général, comme les autres carriers, la société GSM recherche des sites 

alternatifs et prospecte en permanence pour faire face au déficit existant.  

Le site du Pont Saint-Jean - les Boires s’est avéré favorable tant au regard de la maîtrise foncière que 

de la ressource, sur le plan de l’extraction de granulats uniquement.  

La prospection physique en vue de l’établissement d’une étude d’impact étayée avec des données 

géolocalisées précises a débuté en 2018 avec la mise en place de piézomètres. 

La procédure d’élaboration d’une demande d’autorisation environnementale en vue d’exploiter une 

carrière s’est déroulée au fur et à mesure.  

Une réunion publique d’information a eu lieu le 25 octobre 2019. 

La demande d’autorisation environnementale a été déposée en 2020. L’enquête publique relative à 

cette demande a eu lieu du 15 février au 17 mars 2021. 

Pour permettre la suite de l’examen du dossier par les services préfectoraux, la zone pressentie du PLU 

classée N doit être compatible avec la réalisation d’une carrière soit Nc (naturel carrière). C’est l’objet 

de cette enquête publique. 

Le projet, s’il est autorisé, prévoit 5 phases d’exploitation de 5 ans, la dernière consacrée à la remise en 

état finale du site. 

 

 

4 Caractéristiques du site à reclasser  

 

Le périmètre à reclasser Pont Saint-Jean – les Boires – les Ecardeux, d’une surface d’environ 25 ha, se 

situe aujourd’hui en zone N naturel du PLU en vigueur. Il se trouve au sein d’une zone de corridors 

écologiques diffus. 

 

Il est aujourd’hui constitué d’espaces boisés, de friches forestières et de friches agricoles à l’exception 

des parcelles extrêmes Est du Pont Saint-Jean et Ouest des Ecardeux. Tous les bois ont été coupés au 

moins une fois depuis 1992 [Google earth] y compris le carré d’acacias au centre. 

 

Il existe un étang privé, qui ne fait pas partie du périmètre de carrière et qui de fait le coupe en 2 

secteurs. Il devra être contourné en empruntant le CR 42 au Nord sur quelques dizaines de mètres.  

Tous les autres déplacements se feront à l’intérieur du site. La sortie pour rejoindre les routes bitumées 

se fera au Sud-Est par un passage aménagé direct vers le site Agrial et D 910. 

 

De nombreuses espèces faunistiques et floristiques ont été recensées, certaines sont protégées et feront 

l’objet de mesures de protection particulières : évitement, réduction ou compensation (ERC). 

 

Il est traversé par 2 fossés qui seront déplacés sans rupture des capacités d’écoulement des eaux. 

 

Le secteur inclut aussi une zone humide qui devra d’abord être supprimée puis recréée lors de la 

remise en état du site. 

 

La zone habitée, à vue directe, se trouve être le hameau des Ormeaux, à plus de 300 m.  

Une habitation se trouve à 60 m de l’angle Nord Est du site mais de l’autre coté de la voie ferrée.  

Les nuisances sonores dues à l’exploitation de la carrière seront atténuées par la réalisation d’un 

merlon de 2 m de haut sur une frange de 10 m au Nord.  

 

La remise en état prévue se fera au fur et à mesures des 5 phases prévues de 5 ans. 

 

L’extraction du sable se faisant en eau jusqu’à 4,50 m, il pourra y avoir un impact sur le niveau de la 

nappe du Turonien, qui devrait être minime à hauteur des puits domestiques. 

 

Les matériaux inertes de remblaiement disponibles ne permettront pas le recomblement de toutes les 

excavations, de ce fait la réalisation d’un étang-plan d’eau parait indispensable. Sa conception devrait 
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permettre limiter à 60 cm l’abaissement de la nappe dans la dizaine de mètres immédiatement en 

bordure du site pour être nulle à 530 m [informations GSM]. 

 

Au vu de tous les critères environnementaux liés à la zone, les autorisations et dérogations nécessaires 

à l’exploitation d’une carrière aux Boires, ont été présentées dans le cadre du dossier projet. 

 

Il existe aussi une ligne électrique enterrée dans la frange des 10 m au Nord et une ligne aérienne avec 

pylônes.  

 

Grâce à un décapage de surface puis stockage de la terre arable, les terrains agricoles seront 

reconstitués et rendus à leur vocation après remise en état du site. Il n’y aura pas de consommation 

d’espaces agricoles. 

 

L’emprise est globalement enclavée entre la voie ferrée, (infrastructure catégorie 2 avec un secteur 

latéral soumis au bruit de 250 m), la coopérative Agrial et la Creuse. 

 

  

5 Dossier d’enquête  

 

La composition du dossier est conforme au code de l’environnement et de l’urbanisme pour une 

enquête de mise en compatibilité.  

Il comprend : 

 Présentation projet et justification intérêt général dont chapitre 3 évaluation environnementale, 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié_V21-01-2021 

 Plan de zonage avant/ après 

 Examen conjoint et avis PPA 

 Avis MRAE et réponse 

 Rappel du code de l’environnement relatif à la procédure d’enquête 

 

L’intérêt général de la réalisation de cette carrière aurait sans doute mérité d’être plus mis en avant et 

développé. 

 

De par sa constitution, en particulier des pièces 1) présentation du projet et 6) avis de la MRAe, avec 

de nombreuses données extraites du dossier d’enquête projet, la confusion entre la mise en 

compatibilité du PLU et le projet lui-même a été permanente et logique. 

Il est certain que, comme l’a d’ailleurs souligné la MRAe, la réalisation d’une enquête unique aurait 

été préférable au regard de très nombreux critères : dossier unique, analyses uniques, arguments 

uniques, compréhension globale, etc.… .  

 

Dans les modifications relatives aux pièces du PLU présentées, il pourrait être utile de modifier 

également le règlement écrit pour la zone N : 

 p 73/86 : un secteur Nc délimitant la carrière de la Celle Saint‐Avant, et lui permettant son 

évolution 

 

Au-delà du strict aspect de reclassement de zone, il ressort entre autres du dossier que : 

 

 l’extraction en eau de sables et granulats, jusqu’à 4,5 m, aura un impact, certainement minime 

sur le niveau de la nappe du Turonien, 

 les impacts afférents à l’exploitation d’une carrière à cet endroit ont tous été pris en compte et 

que les demandes d’autorisation et de dérogations correspondantes ont été déposées dans le 

cadre du projet, avec des mesures d’évitement, réduction et compensation (ERC), 

 Le reclassement du périmètre en naturel carrière Nc, ne consomme pas de surfaces agricoles, 
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 La remise en état du site après exploitation devrait avoir un impact positif sur l’environnement 

faunistique et floristique, sur la recréation d’une zone humide et sur les sols agricoles, 

 Les nuisances identifiées : bruits, poussières, etc... ont reçu des réponses acceptables, 

 

 

6 Cadre juridique    

 

- Code de l’environnement parties législative et réglementaire Articles L. 123-1 et suivants, Articles 

R. 123-1 et suivants 

- Code de l’urbanisme parties législative et réglementaire  

 plan local d’urbanisme Articles L 132-1 et suivants, et R. 123-1 et suivants 

 mise en compatibilité L. 153-1 et suivants, en particulier L153-49 à L153-59, ainsi que 

les articles R102-1&2 , 103-1&2, 104-1,2 &8, R104-18 à 24, R 151-1 à 153-22 PLU   

- Code minier version 2 mars 2017, en vigueur depuis le 21 août 1956  

    Nota : le code minier du 01 mars 2021 ne s’applique pas au vu la date de dépôt des dossiers. 

- Schéma régional des carrières (SRC) 

- Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(SRADDET) [incluant le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE)] 

- Schéma régional de cohérence écologique (SRCE)  

- Code général des collectivités territoriales  

- Code de la voirie routière 

- Code forestier 

- Arrêtés préfectoraux fixant le classement sonore des infrastructures de transports terrestres du 26 

janvier 2016  

- Rapport d’enquête publique pour la demande d’autorisation environnementale de la société GSM 

en vue d’exploiter une carrière située sur le territoire de la commune de La-Celle-Saint-Avant   

- Décision n° E 2100059/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 20 mai 

2021 désignant monsieur Jean-Jacques LECLERC en tant que commissaire enquêteur, 

- Arrêté n° 20/2021 de monsieur le Maire de la commune de la Celle Saint-Avant (Indre et Loire), 

du 31 mai 2021 prescrivant l’enquête publique de mise en compatibilité du PLU  

 

 Dossier d’enquête associé comportant : 

 Présentation projet et justification intérêt général dont chapitre 3 évaluation environnementale, 

 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié_V21-01-2021 

 Plan de zonage avant/ après 

 Examen conjoint et avis PPA 

 Avis MRAE et réponse 

 Rappel du code de l’environnement relatif à la procédure d’enquête 

 

 

7 chronologie de l'enquête 

 

 Le 19 mai 2021 : contact préalable du tribunal administratif d’Orléans  

 Le 20 mai 2021 : signature de la décision E 21 000059/45 de désignation du commissaire 

enquêteur  

 Le 25 mai 2021 : rencontre avec monsieur Yannick PEROT, maire de la Celle Saint-Avant, en 

présence de Mme Marie-Hélène HERBELIN, du service urbanisme de la ville 

o Echanges  

 sur les caractéristiques de la commune, 

 sur le projet et son historique, 
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o Coordination relative au déroulement de l’enquête, arrêté, permanences, avis 

d’enquête : diffusion et affichage, observations et courriers, mise en ligne sur le site de 

la commune,  

o Paraphage des dossier et registre, 

o Visite des locaux de la mairie,  

o Reconnaissance terrain avec M. le Maire principalement itinéraire reliant les 2 sites de 

carrières Ouest (nouvelle  les Ecardeux – Les Boires) et Est 

o visite terrain du site de la nouvelle carrière par le commissaire enquêteur seul  

o mise en ligne du dossier d’enquête 

 Le 26 mai 2021 : rédaction conjointe de l’arrêté et de l’avis avec les services de la mairie 

 Le 31 mai 2021 : contact de la mairie pour impossibilité technique (délais) de parution des avis 

par voie de presse en temps voulu. 

o Contact avec le tribunal administratif, 

o Décision de monsieur le Maire de report du début de l’enquête du 15 au 21 juin, 

o Signature par M. le Maire de l’arrêté 20/2021 prescrivant l’enquête du 21 juin au 21 

juillet 2021 et diffusion 

 Le 02 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, 15 jours au moins 

avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 3 juin 2021 : mise en place de l’affichage sur la commune 

 Le 4 juin 2021 : parution I de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 15 

jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, 

 Le 7 juin 2021 : contact initial avec la société GSM  

 Le 15 juin 2021 : 

o Rencontre avec la société GSM in situ.  

Des banderoles de contestation sont installées en limite nord du périmètre 

o Visite complémentaire des lieux  

o Vérification des affichages  

o Calage des modalités pratiques avec les services de la municipalité  

 Le 18 juin : réception à la mairie d’une pétition du 10 juin adressée à m. le Maire, avec 379 

signataires 

 Le 21 juin 2021 :  

o ouverture de l’enquête, 

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures,  

o vérification des affichages 

o visite terrain zone riveraine et parcours intérieur de la zone en compagnie d’un agent de 

la commune 

 le 23 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Renaissance Lochoise, dans les 8 jours 

après l’ouverture de l’enquête, 

 le 24 juin 2021 : envoi d’un mail en lien avec une observation à la chambre d’agriculture en vue 

d’un entretien 

 Le 25 juin 2021 : parution II de l’avis d’enquête dans la Nouvelle République (Indre et Loire), 

dans les 8 jours après l’ouverture de l’enquête, 

 Le 29 juin 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 14 à 17 heures 

o rencontre de M. Joël GUILLEMIN, président de la société de chasse 

o rencontre entretien avec monsieur Perrot, Maire, évocation de décharges « sauvages » 

 Le 1
er

 juillet 2021 :  

o réception d’un mail reçu par le tribunal administratif – retransmission  

o échanges téléphoniques avec MM. ROHAUT et ROSS-CARRE de la société GSM sur 

le contenu du mail transféré par le TA dont réunion publique d’information 

o échange téléphonique avec M. G. Caudrelier, commissaire enquêteur pour l’enquête 

publique projet sur les déroulement et dossier de l’enquête projet 

 Le 5 juillet 2021 : échanges téléphoniques avec M. Perrot, maire et M. Ross Carré GSM 
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 Le 7 juillet 2021 entretien avec M. David FROGER, chambre d’agriculture pôle environnement 

 Le 8 juillet 2021 :  

o permanence du commissaire enquêteur de 9 à 12 heures 

o entretien avec M. Gourault, propriétaire parcelles emprise projet 

 le 12 juillet 2021 :  

o contact téléphonique avec M. Piquemal, préfecture DDT ressources en eau  

o demande d’information à GSM par mail : nappes trafic camions entre autres  

 le 17 juillet 2021 : ouverture d’un second registre par M. Lesne, maire adjoint  

 le 20 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 Le 21 juillet 2021 :  

o « cotage » et paraphage du second registre, et agrafage au premier, 

o permanence du commissaire enquêteur de 14h30 à 17 heures 30,  

o Clôture de l’enquête 

o Signature du certificat d’affichage et publicité  

 le 23 juillet 2021 : entretien téléphonique avec M. ROSS-CARRE, GSM  

 le 27 juillet 2021 : envoi informatique du PV des observations : mairie et GSM 

 le 28 juillet 2021 : remise du PV des observations à M. PEROT, maire de La-Celle-Saint-Avant, 

accompagné de M. Lesne, 1
er

 adjoint et de Mme Herbelin en charge de l’urbanisme, assisté de 

Mme Solenne Durand du groupe Auddicé (urbanisme), en présence M. ROSS-CARRE de la 

société GSM « pour avis ».  

 le 03 août 2021 : échange téléphonique avec M. ROHAUT, GSM : PV des observations et pleins 

des engins, 

 le 09 août 2021 : réception du mémoire de réponse de la municipalité, avec avis inclus de GSM 

 le 16 août 2021 : réponse de la municipalité, à la suite d’une demande d’information 

complémentaire du 12 août relative à la présence de décharges « sauvages » sur le territoire de la 

commune  

 le 17 août 2021 : remise du rapport,  des conclusions et avis  

 

 

8 arrêté d’enquête 

 

La rédaction de l’arrêté de mise à l’enquête a été effectuée par les services de la mairie en 

collaboration avec le commissaire enquêteur. 

Les modalités ont été définies conjointement au préalable. 

Il comporte la mention « comportant des informations environnementales ». 

L’enquête initialement programmée du 15 juin au 15 juillet a dû être décalée d’une semaine du 21 juin 

au 21 juillet 2021, du fait des délais nécessaires à la parution de l’avis d’enquête dans les 15 jours 

avant le début de l’enquête. Ce décalage a été décidé par M. le Maire et n’a pas eu d’incidence sur le 

déroulement de l’enquête qui s’est déroulé sur 31 jours. 

 

 

9 avis d’enquête et publicité 

 

La rédaction de l’avis d’enquête a été également effectuée par les services de la mairie en collaboration 

avec le commissaire enquêteur. Il cite la présence d’un avis de la MRAe. 

 

La diffusion de l’avis, dans deux journaux d’annonces légales,  

 dans les 15 jours avant l’ouverture de l’enquête, a eu lieu : 

o le 2 juin pour la Renaissance Lochoise (RL) 

o le 4 juin pour la Nouvelle République – Indre et Loire (NR 37)  

 dans les 8 jours après ouverture de l’enquête : 

o le 22 juin pour la RL, 

o le 25 juin pour la NR 37. 
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L’affichage, au format A2 fond jaune, a été réalisé dès le 3 juin : 

 sur le panneau d’affichage de la mairie (arrêté + avis) 

 aux entrées principales de la ville : 

o D 910 Nord et Sud 

o D 750 Est et D 158 Ouest. 

 Au hameau de Grignon, 

 A hauteur de la salle des fêtes,  

 Et dans la proximité du site :  

o accès sud Agrial VC 6 

o CR 42 Pont Saint-Jean et CR 46 les Ormeaux. 

  

La municipalité a mis en ligne sur son site http://lacellesaintavant37.fr/plu-article-8-0-140.html le 

dossier dès le 25 mai et l’avis d’enquête dès le 3 juin, ainsi d’ailleurs que le rapport d’enquête projet. 

 

Toutes les formalités de publicité et l’affichage, de mise à disposition du dossier et registre, ont été 

contrôlées par le commissaire enquêteur avant, pendant et jusqu’au dernier jour. Les affiches sont 

restées en place jusqu’à la fin de l’enquête. 

Le certificat d’affichage et de publicité de la mairie a été établi le 21 juillet. 

 

 

10 Accessibilité et consultation du dossier 

 

Le dossier était accessible au public, y compris aux personnes à mobilité réduite (PMR), en version 

papier avec le registre des observations, à l’accueil de la mairie, durant toute la durée de l’enquête. 

Il était également consultable sur le site internet de la mairie. 

 

Le dossier a été consulté 5 fois en dehors des permanences, 4 observations ont été laissées.  

 

 

11 Permanences et rencontres avec le commissaire enquêteur 

 

Quatre permanences ont été organisées : les 21 et 29 juin, les 8 et 21 juillet, dans les créneaux 

d’ouverture normale de l’accueil de la mairie, au public. Les permanences ont été alternées entre juin 

et juillet, entre matinée et après midi, entre les différents jours de semaine, dont une en ouverture et 

une en clôture de l’enquête. 

 

À la connaissance du commissaire enquêteur, toutes les personnes qui ont et auraient souhaité le 

rencontrer, ont pu le faire, y compris les PMR.  

Aucune anomalie dans ce domaine ne lui a été rapportée. 

 

 

12 Observations  

 

Les personnes voulant faire des observations, pouvaient le faire : 

 sur le registre déposé à la mairie,  

 par courrier postal ou électronique adressé à la mairie à l’attention du commissaire enquêteur. 

 

17 observations ont été formulées, souvent avec pièces jointes : 

 3 avis favorables et de soutien par mail, 

 5 mails d’opposition avec pièces jointes.  
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L’opposition au projet, et incidemment à la mise en compatibilité du PLU, a été majoritairement 

exprimée, de façon plus ou moins nuancée. 

A noter : 

 la présence de banderoles d’opposition en limite Nord de l’emprise, en place avant même les 

formalités d’affichage (vues le 15 juin par le commissaire enquêteur), 

 l’« existence » d’un collectif d’opposition « graine de Celle », vraisemblablement auteur des 

banderoles, qui ne s’est pas manifesté en tant que tel auprès du commissaire enquêteur et qui ne 

parait pas être l’auteur de la pétition, 

 la réception en mairie le 18 juin, d’une pétition, intitulée « demande de dialogue ouvert » pour 

M. le Maire, également adressée25 à madame la Ministre de l’« écologie » et madame la 

Préfète. Elle n’a pas été adressée au commissaire enquêteur, ni avant, ni pendant la durée 

d’ouverture de l’enquête. Elle est signée de 4 personnes, sans lien d’appartenance souligné au 

collectif ci-dessus, dont 2 ont exprimé des observations à titre individuel,  

 

La majorité des observations en volume, principalement par mail, avec de nombreuses pièces jointes, 

parfois redondantes, légèrement modifiées à chaque envoi différent et multipliant les références par 

liens hypertextes, a été émise par une seule personne. Leur exploitation s’est avérée particulièrement 

complexe. Le commissaire enquêteur s’est efforcé de les reprendre en les intégrant dans divers 

paragraphes génériques (chapitre 3 du rapport). 

 

Toutes les remarques ont été traitées, y compris celles liées à la pétition et aux banderoles.  

Le PV des observations, incluant tous ces items, a été transmis le 27 juillet et remis à la municipalité, 

pétitionnaire de l’enquête, à la Celle saint avant, le 28 juillet avec participation du cabinet Auddicé et 

de la société GSM.  

Le mémoire en réponse, intégrant l’avis de la société GSM, a été retourné le 09 août 2021. Il est joint 

en annexe du rapport.  

Au sujet des décharges sauvages évoquées dans les observations, un complément de réponse de la 

municipalité a été reçu par mail, le 16 août et intégré au chapitre 3) observations du rapport. 

 

 

13 Mesures sanitaires  

 

La mairie applique en temps normal, à l’intérieur de ses bâtiments, les gestes barrières liés à la 

pandémie de la COVID-19. 

Une procédure sanitaire supplémentaire a été mise en place dans la salle des mariages, salle d’enquête : 

mise en place de gel hydro alcoolique, mise à disposition de masques et de gants. 

La procédure était rappelée dans l’avis d’enquête. 

Les rencontres ont eu lieu avec port du masque. 

 

 

14 Ambiance générale 

 

Le dossier d’enquête reprenant pour partie les conclusions du dossier projet, une confusion a existé en 

permanence entre le projet lui-même et la mise en compatibilité du PLU.  

 

Une opposition au projet, avec collectif d’opposition, banderoles et pétition, s’est exprimée, dès avant 

l’ouverture de l’enquête. Elle ne s’est pas manifestée en tant que telle, auprès du commissaire 

enquêteur.  

 

Elle traduit l’inquiétude et les craintes compréhensibles des riverains et des Cellois. Toutefois, ces 

dernières paraissent plutôt intuitives, avec effet macroscopique sur des problèmes potentiels futurs qui 

doivent être replacés dans leur ensemble et dans le contexte global. 

                                                 
25 M. le président de la Comcom, M. le conseiller général, Mme la responsable de la sécurité routière 
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Elle traduit aussi clairement l’expression d’un besoin d’information et de transparence, et d’une 

demande d’association au suivi. 

 

Cette opposition est restée mesurée et posée. De ce fait, l’ambiance générale a été sereine, les échanges 

courtois.  

 

Les échanges avec la société GSM ont été détendus et constructifs. 

 

La collaboration avec la municipalité a été efficace et agréable.  

 

 

 

 

Au bilan global,  

 

la mise en compatibilité du PLU est une étape indispensable pour permettre la suite de la procédure de 

demande d’autorisation environnementale en vue de la réalisation d’une carrière sur le territoire de La-

Celle-Saint-Avant et de la décision de madame la Préfète. 

 

L’intérêt général du projet aurait sans doute mérité d’être mieux et plus mis en valeur. 

 

Pour le public, il y a, en permanence, eu confusion entre le projet et la mise en compatibilité, les 

observations portent principalement sur celui-ci et ses nuisances potentielles. 

Quelles que soient les raisons, il est certain qu’une enquête unique aurait été préférable. 

 

Il existe une opposition au projet, exprimée à plusieurs reprises avec de multiples supports. Elle traduit 

une inquiétude et des craintes compréhensibles au regard de nuisances potentielles futures, dont la 

perception est souvent intuitive ou supposée, avec effet loupe, qui méritent d’être mises en perspective 

du contexte communal existant. 
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En conclusion, considérant que : 

 L’enquête se déroule selon les règles du code de l’environnement,  

 

 La mise en compatibilité du PLU s’inscrit dans les règles définies par le code de l’urbanisme, 

 

 L’organisation de l’enquête a été conforme aux prescriptions de ces deux codes, 

 

 La mise en compatibilité en vue de la réalisation d’une carrière s’inscrit dans le cadre de l’intérêt 

général en raison du déficit en matériaux nobles de construction localement, dans le département 

et la région élargie, 

 

 L’enquête s’est déroulée sur 31 jours, avec 4 permanences, réparties et alternées sur tout le 

créneau, 

 

 La publicité a été correctement effectuée que ce soit : 

 la diffusion dans les journaux d’annonces légales en heure et en temps prescrit, 

 l’affichage de l’avis à la mairie, aux principales entrées de la ville, à certains points annexes de 

la commune et à proximité du site objet du reclassement, dès le 3 juin. Celui est resté en place 

jusqu’à la fin de l’enquête, 

Le certificat d’affichage et publicité a été établi, 

 

 le dossier a été accessible dès le 25 mai en version électronique sur le site de la commune et en 

version papier à l’accueil de la mairie, 

 

 le dossier et le(s) registre(s) sont restés accessibles et disponibles à toute personne, y compris 

personne à mobilité réduite (PMR), qui souhaitait le consulter ou y porter des observations durant 

toute la durée de l’enquête,  

 

 toutes les personnes qui ont voulu rencontrer le commissaire enquêteur, ont pu le faire, 

 

 les observations pouvaient aussi être adressées au commissaire enquêteur par voie postale à la 

mairie (aucun) ou par courrier électronique à l’adresse précisée dans l’avis d’enquête. 8 courriers 

électroniques avec pièces jointes ont été reçus et enregistrés, 

 

 les observations exprimées, souvent très générales, de façon redondante ou répétitive, très 

complexes à comprendre, ont toutes pu être insérées dans les différents items du PV des 

observations et prises en compte au mieux, 

 

 les informations nécessaires visant à faciliter la compréhension du commissaire enquêteur lui ont 

été fournies à sa demande,  

 

 la demande de réunion d’information formulée dans un mail adressé au tribunal administratif, qui 

l’a retransmis au commissaire enquêteur, par l’auteur d’une observation, n’est pas apparue fondée 

au regard de la multiplicité des moyens existants, des informations déjà reçues entre la réunion 

publique d’octobre 2019, l’enquête publique sur le projet et des possibilités existantes d’obtenir 

des informations complémentaires auprès du commissaire enquêteur, 

 

 la demande de report, de prolongation ou d’annulation de l’enquête, demandée par le même mail 

(ci-dessus) ne se justifiait pas, 

 

 Le dossier soumis à l’enquête comportait les documents prescrits par le code de l’urbanisme et le 

code de l’environnement, 

 Présentation projet et justification intérêt général dont chapitre 3 évaluation environnementale, 
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 Pièces modifiées du PLU – Avant/Après les modifications 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durables modifié_V21-01-2021 

 Plan de zonage avant/ après 

 Examen conjoint et avis PPA 

 avis MRAE et réponse 

 code environnement,  

 

 La constitution des pièces du dossier, avec de nombreux extraits du dossier de demande 

d’autorisation environnementale, a pu engendrer une confusion quant au sujet même de l’enquête, 

sans toutefois nuire aux conclusions finales de celle-ci, 

 

 certains détails non-mentionnés (existence de puits par exemple, maraichers, élevage, etc…) ont 

pu être perçus comme des dissimulations, des informations non-sincères sans que ce ne soit le cas,  

 

 la non-conformité et la non-sincérité avancées, des avis émis dans le cadre de la procédure, en 

première analyse, ne paraissent pas avérées, 

 

 l’erreur du rapporteur de la réunion des PPA : « le risque de pollution pour l’alimentation en eau 

potable sera faible » au lieu de : « le risque de pollution de la nappe alluviale » a pu causer une 

réelle inquiétude. Ce point aurait mérité d’être corrigé avant le début de l’enquête au moins par un 

erratum,  

 

 La mise en compatibilité est une étape nécessaire à la poursuite de la procédure de demande 

d’autorisation environnementale présentée et soumise à la décision de madame la Préfète, 

 

 hormis une correction au règlement écrit de la zone N, les modifications nécessaires du PADD, du 

plan de zonage, ont bien été identifiées et formalisées dans le cadre des pièces du dossier,  

 

 cette mise en compatibilité du PLU est compatible avec les documents de portée supérieure tels 

que :  

 le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire 

Bretagne 2016-2021  

 le schéma régional de cohérence écologique (SRCE), 

 le schéma régional de d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(SRADDET) 

 le schéma régional des carrières (SRC),  

 sachant que :  

o la commune de La Celle-Saint-Avant ne figure pas sur la liste de communes sensibles du 

Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) [inclus dans SRADDET], 

o la compétence relative à l’urbanisme n’a pas été transférée à la communauté de communes, 

o le SCoT intercommunal est en cours d’élaboration, 

o la zone du projet se situe en dehors de la zone inondable du Plan de Prévention des Risques 

inondation (PPRi) Val de Vienne et ,en dehors du périmètre de l’Atlas des Zones 

inondables (AZI) de la Vallée de la Creuse, 

o la zone n’est concernée ni par une ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique), un site Natura 2000 ou une aire de protection de captage d’eau 

potable, 

 

 la zone se situe dans un corridor écologique diffus, dans un secteur fragmenté entre la voie ferrée, 

la Creuse et l’autoroute, 

 

 la zone est actuellement essentiellement une zone d’exploitation forestière, de friches agricoles et 

forestières, 
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 les impacts environnementaux sur et dans la zone sans être nuls seront réduits, et fortement 

atténués après remise en état en fin d’exploitation, 

 

 des espèces protégées faunistiques et floristiques ont été identifiées et localisées, 

 

 les mesures d’évitement, réduction, et compensation (ERC) ad hoc sont prévues,  

 

 les demandes d’autorisation ou dérogations nécessaires ont été demandées dans le cadre de la 

demande d’autorisation environnementale, 

 

 une zone humide y est localisée et qu’elle sera rétablie et compensée à la remise état du site, 

 

 le gisement d’extraction se trouve en limite de la nappe du Turonien, sans aucune menace pour la 

nappe du Cénomanien (eau potable).  

 

 L’extraction en eau de sables et granulats, jusqu’à 4,5 m, aura un impact, certainement à la marge, 

sur le niveau de la nappe et des puits jardiniers, 

 

 le reclassement de la zone en naturel carrière Nc, ne consomme pas de surfaces agricoles, 

 

 la remise en état du site après exploitation est partie intégrante du projet et devrait avoir un impact 

positif sur l’environnement faunistique et floristique, avec recréation d’une zone humide et 

reconstitution des sols agricoles, 

 

 Le projet lui-même a déjà fait l’objet d’une enquête publique du 15 février au 17 mars 2021 

relative à la demande d’autorisation environnementale, 

 

 le projet, hors classement adéquat du site, a été estimé compatible avec les orientations du PADD, 

 

 les impacts afférents à l’exploitation d’une carrière à cet endroit ont tous été pris en compte,  

 

 leurs effets devraient être limités sur la zone riveraine :  

 

 le merlon sur la limite Nord du projet et les mesures internes de réduction des bruits ne 

devraient pas d’avoir d’incidence significative sur les habitations au plus près, en particulier le 

hameau des Ormeaux, 

 le transport des matériaux et l’accès à la zone, depuis la D 910, se fera par la route VC 6 (Bec 

des 2 Eaux) au Sud-est, déjà empruntée par les camions et autres véhicules du site Agrial, 

  

 le transport par voie routière jusqu’au site de traitement du Carroi Potet ne devrait pas créer 

d’augmentation significative des nuisances sonores ou pollution en ville ou au Pet de Fourche,  

 

 dans tous les cas, tous les aspects relatifs à l’impact sur l’environnement et la commune ont été 

explorés, et des réponses ont été données et évaluées par les services compétents, 

 

 L’opposition qui s’est manifestée, sans agressivité et sous des formes diverses, traduit des 

inquiétudes et des craintes compréhensibles au regard de nuisances potentielles futures très 

généralisées et en raison d’une méconnaissance tangible des conséquences, faute de données 

avérées, 

 

 Cette opposition s’est toutefois montrée ouverte au dialogue et a clairement exprimé un besoin de 

transparence et d’information ainsi qu’une volonté de participation au suivi du déroulement du 

projet, 
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 les nuisances identifiées : bruits, poussières, etc... ont reçu des réponses acceptables, 

 

 La quiétude de l’endroit, principalement dans ses franges Nord et Ouest ne devrait pas être remise 

en cause, 

 

 une indemnisation-dédommagement ne peut avoir lieu qu’en cas de préjudice subi et de causalité 

établie, sachant que cet aspect n’est pas lié à la mise en compatibilité du PLU   

 

 l’incohérence signalée de classement Nc erroné de la zone, certainement due à une erreur 

administrative technique doit être corrigée, mais qu’elle ne remet pas en cause la demande de mise 

en compatibilité au regard du PLU en vigueur à cet endroit, 

 

 les limitations de tonnage actuelles de certains chemins ruraux n’autorisent pas le passage de 

camions, une mise en cohérence s’impose, éventuellement sur tout le territoire de la commune, 

  

 L’enquête s’est déroulée de façon très satisfaisante, sans animosité, avec sérénité et efficacité tant 

avec la municipalité qu’avec la société GSM,  

 

J’émets un avis favorable 

à la mise en compatibilité du PLU de La-Celle-Saint-

Avant relative au projet de réalisation d’une 

nouvelle carrière, 
 

Sous réserve de : 
 

1) rectifier l’erreur administrative technique du classement erroné Nc de la zone 

d’enquête, 

2) en plus des modifications annoncées dans le dossier, mettre à jour le règlement écrit 

de la zone N du PLU,  

3) mettre en cohérence le tonnage autorisé du CR 42 avec le passage de poids lourds de 

40 tonnes, 

4) étudier des modalités d’information transparente et de participation du public qui 

soient de nature à réduire les craintes exprimées et à le rassurer sur la réalité des 

choses. 

 
 

A Chambray le     

 

Le commissaire enquêteur    

Jean-Jacques LECLERC   
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